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La mise en îuvre des orientations du plan dôactions stratégiques de lôARSE pour la 

période 2014-2015, sôest poursuivie en 2015 de fa­on soutenue. Les activités menées 
couvrent au plan national le sous-secteur de lô®nergie ®lectrique et celui de lôeau. Sur le 
plan r®gional, lôARSE a pris une part active  ¨ la poursuite des r®flexions et actions en 
vue de la mise en place dôun march® sous-régional dô®lectricit®. 
 
Sôagissant du sous-secteur de lô®nergie ®lectrique, les chantiers ouverts en 2014 ont été 
consolidés. Ceux jusque-là non encore entamés, sont ouverts. 
 
Au titre des chantiers consolidés, nous pouvons citer : 
 

- la r®daction dôun projet de règlement de gestion des activités liées aux réseaux 
dô®clairage public ;  

- le lancement effectif de la mission dôaudit et de contr¹le de la convention de 
concession de la Centrale Thermique de Lomé (CTL) ; 

- le recensement des auto-producteurs ; 
- la finalisation de lôinspection de la conformit® de la centrale secours de Lomé 

Terminal Container (LCT) et la délivrance de lôautorisation dôexploitation de ladite 
centrale ; 

- etc. 
 
Au titre des chantiers ouverts en 2015, nous pouvons énoncer : 
 

- la s®lection dôun promoteur-investisseur en vue de la construction dôune centrale 
de production dô®nergie ®lectrique ¨ partir du solaire photovoltaµque dôune capacit® 
de 5 MWc; 

- lôinspection de conformit® en vue de la d®livrance dôune autorisation dôexploitation 
de centrales électriques aux sociétés SCANTOGO Mines S.A. et TOGO 
Terminal S.A.; 

- la mise à jour  du guide de reporting de la CEET ; 
- etc. 

 
Chaque chantier ouvert par lôARSE, vise ¨ atteindre la r®alisation dôune mission qui lui 
est légalement dévolue. Aussi, de la supervision des appels dôoffres en vue de lôoctroi 
dôune convention de concession ¨ la proposition de normes au ministre en charge de 
lô®nergie, les actions men®es en 2015 ont ®galement fait une part importante ¨ 
lôintensification des contr¹les des exploitants, concessionnaires et auto-producteurs. Le 
processus de lôidentification des auto-producteurs sôest par ailleurs poursuivi. 
 
En outre, dans la Communauté Togo-Bénin, les chefs dôEtat togolais et béninois ont 
procédé au lancement des travaux de construction du barrage hydro®lectrique dôAdjarala 
dôune capacit® de 147 MW. Les deux pays ont par ailleurs adopté un amendement  à 
lôAccord international portant code b®nino-togolais de lô®lectricit® visant ¨ ouvrir le 
segment de lôachat de lô®nergie ®lectrique dans la Communauté.  
 
Concernant le  sous-secteur de lôeau potable et de lôassainissement collectif des eaux 
us®es domestiques, lôARSE y a marqué son empreinte en 2015 par les avis donnés sur 
le tarif dô®quilibre et le rapport dôinventaire contradictoire des biens du service public.  
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Sôagissant du renforcement de la communication, lôARSE a intensifi® au cours de 2015 
les activit®s dôinformation et  de sensibilisation ¨ lôendroit des acteurs et partenaires des 
secteurs régulés. 
 
En ce qui concerne la construction du march® r®gional dô®lectricit®, lôARSE a pris une 
part active au cinquième et sixième réunions des comités consultatifs des régulateurs et 
des op®rateurs de lôAutorit® de R®gulation R®gionale du secteur de lôElectricit® de la 
Communauté Economique des Etats de lôAfrique de lôOuest (CEDEAO). Ces r®unions ont 
permis dôexaminer : 

- le  plan strat®gique de lôARREC pour 2016-2020 ; 

- les règles du marché régional ; 

- le manuel dôexploitation de lôEEEOA/WAPP ; 

- et de valider les projets de contrats types bilatéraux devant servir de modèles aux 
parties prenantes au march® r®gional de lôARREC. 
 
En tout ®tat de cause, lôAnn®e 2015 a ®t® marqu®e par un accroissement significatif du 
volume des activit®s de lôARSE. Toutefois les défis à relever  sont encore nombreux et 
nécessitent un redoublement dôardeur. Il sôagit notamment de : 
 

- la finalisation de la rédaction du projet de textes règlementaires pour la gestion 
des activit®s li®es aux r®seaux dô®clairage public et de lôorganisation dôune 
audience publique pour son examen et sa validation; 

- la poursuite de lôaudit de la convention de concession de la CTL ; 
- la sensibilisation des auto-producteurs dô®nergie ®lectrique en vue de la 

régularisation de la situation de leurs installations électriques par lôobtention des 
autorisations prescrites par la loi ; 

- lôadoption du guide de reporting des activités de la CEET ; 
- lô®laboration de projets de textes en vue de la promotion des énergies 

renouvelables au Togo ; 
- la mise en place dôun cadre règlementaire pour la régulation effective du sous-
secteur de lôeau potable et de lôassainissement collectif des eaux usées 
domestiques ; 

- etc. 
 
LôARSE renouvelle son engagement ¨ mettre en îuvre tous les efforts pour parvenir ¨ 
relever ces défis. Cependant, les contributions de tous les acteurs à tous les niveaux 
seront certainement profitables et faciliteront lôatteinte de ces diff®rents objectifs. 

 
 
Nadou ADJOGBOVIE 
 
 
 
 
Présidente du CDD 
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APERÇU GENERAL DES SOUS -SECTEURS 
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1.1 Sous-secteur de lô®nergie ®lectrique  
 

1.1.1 Contexte et historique 
 
Une réorganisation du  sous-secteur de lô®nergie ®lectrique au Togo a ®t® opérée par le 
gouvernement en 2000. Les objectifs visés par cette réorganisation sont les suivants :  
 

¶ rendre plus performante la gestion du sous-secteur par l'introduction de 
professionnels privés dans  l'exploitation de la distribution de l'énergie électrique; 

¶ garantir l'énergie électrique en quantité, en qualité et au meilleur prix pour 
l'industrie togolaise ainsi que pour la population ; 

¶ rechercher le développement du sous-secteur par l'introduction de capitaux 
privés dans l'extension des ouvrages. 

 
Pour soutenir cette réforme et mettre en place un cadre réglementaire et législatif au 
sein duquel les opérations devront se dérouler, la Loi n°2000-012 relative au sous-
secteur de l'électricité a été votée et promulguée le 18 juillet 2000. Cette Loi avec ses 
deux décrets d'application n°2000-089/PR du 8 novembre 2000 et n°2000-090/PR du 
8 novembre 2000 a cr®® une autorit® de r®glementation du secteur de lô®lectricit®, a 
défini et précisé le rôle de chaque intervenant dans le sous-secteur et a fixé le cadre 
dôintervention des exploitants. 
 
A la faveur de cette réforme, une convention de concession a été signée le 5 septembre 
2000 entre lôEtat et la société Togo Electricité qui a bénéficié des  actifs de production 
et de distribution de l'énergie électrique de la Compagnie Energie Electrique du Togo 
(CEET). 
 
En février 2006, les deux parties se sont séparées sur des incompréhensions liées à 
l'exécution de la convention de concession. La CEET a été donc réactivée et une 
gestion provisoire y a été mise en place pour maintenir la continuité du service public de 
distribution d'électricité, faire un audit technique et financier de la société et proposer 
les orientations pour son organisation future. 
 
En 2008, la gestion provisoire a été remplacée par des organes de gestion permanents 
de la CEET et en attendant la mise en îuvre des recommandations du plan stratégique 
du sous-secteur de lô®nergie ®lectrique, un contrat de performance de 5 ans (2009-
2013) a été signé le 03 février 2009 entre la République togolaise et la CEET. Depuis 
2014, un projet de contrat de performance entre lôEtat et la CEET couvrant la période 
de 2014 à 2018 est élaboré et est en cours de validation. 
 
En vue de pallier au d®s®quilibre de lôoffre et de la demande auquel la Communaut® 
Electrique du Bénin (CEB) est confrontée au Togo et au Bénin, lôAccord International 
portant Code Bénino-Togolais de l'électricité a été révisé en décembre 2003 pour 
lôadapter aux nouvelles donnes du sous-secteur de lô®nergie ®lectrique notamment 
lôouverture du segment de la production aux investisseurs priv®s. 
 
Cette ouverture a permis la signature le 19 octobre 2006 dôune  convention de 
concession pour la réhabilitation, l'extension et l'exploitation de la Centrale Thermique 
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de Lomé (CTL), entre la République togolaise et la société ContourGlobal Togo S.A. 
pour une durée de vingt-cinq (25) ans. Le volet extension a consisté à la construction 
dôune centrale thermique dôune capacit® de 100 MW mise en service industriel en 
octobre 2010. 
 
En outre, une convention de concession pour la construction et lôexploitation dôun parc 
éolien de 25,2 MW, a été également signée le 06 juin 2012 entre la République 
togolaise et la société Delta Wind Togo S.A. pour une durée de 22 ans. A ce jour, le 
projet nôa connu aucune ®volution. Des r®flexions sont en cours pour trouver une issue 
à cette convention de concession. 
 

1.1.2 Réglementation en vigueur dans le sous-secteur de lô®nergie ®lectrique 
 
Le sous-secteur de lô®nergie ®lectrique au Togo est r®gi par les principaux textes 
suivants : 

- lôAccord International portant Code B®ninoïTogolais de l'électricité révisé du 
23 décembre 2003 ; 

- la Loi n°2000-012 du 18 juillet 2000, relative au sous-secteur de lô®nergie 
électrique ainsi que ses d®crets dôapplication (le d®cret nÁ2000-089/PR portant 
définition des modalités d'exercice des activités réglementées conformément à la 
Loi n°2000-012 relative au secteur de l'électricité et le décret n°2000-090/PR 
portant organisation et fonctionnement de l'Autorité de Réglementation du Secteur 
de l'Electricité) ; 

- le R¯glement Technique de Distribution de lô®nergie ®lectrique au Togo (RTD) 
approuvé par arrêté n° 007/MME/ARSE/2012 du 8 février 2012 ; 

- la convention de concession pour la réhabilitation, l'extension et l'exploitation de la 
Centrale Thermique de Lomé (CTL), signée le 19 octobre 2006 entre la 
République togolaise et la société ContourGlobal Togo S.A. 

 
1.1.3 Situation actuelle 

 
La structure actuelle des acteurs du sous-secteur de lô®nergie ®lectrique peut être 
sch®matis®e comme lôindique la figure 1 ci-dessous: 
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1.2 Sous-secteur de lôeau 
 

1.2.1 Contexte et cadre réglementaire 
 
Le Gouvernement a engagé une réforme institutionnelle et législative du sous-secteur 
de lôeau potable et de lôassainissement collectif en milieu urbain pour assurer le 
développement du sous-secteur de lôeau au Togo. Cette réforme  a consisté en : 
 

- lôadoption du d®cret no99-108/PR du 22 décembre 1999 portant cahier des 
charges du service public dôeau potable et dôassainissement en milieu urbain ;  

- le changement, en mai 2003 de la dénomination de la Régie Nationale des Eaux 
du Togo (RNET) qui devient Société Togolaise des Eaux (TdE) et la signature du 
Contrat dôExploitation entre lôEtat et la TdE entr® en vigueur le 1er janvier 2004 
pour une durée de dix ans renouvelable;  

- lôadoption de la Loi nÁ2003-015 du 10 novembre 2003 et du décret no2004-161 
du 29 septembre 2004 portant création du Fonds de Développement du Secteur 
de lôEau Potable et de lôAssainissement (FODESEPA) en milieu urbain, pour 
assurer le renouvellement des ouvrages et rembourser les emprunts.  

 
Malgré cette réforme, les objectifs escomptés ne sont pas atteints. Le Gouvernement a 
donc entrepris une nouvelle r®forme par lôadoption des textes suivants :  
 

- la Loi n°2010-004 du 14 juin 2010 portant code de lôeau ; 
- la Loi n°2010-006 du 18 juin 2010 portant organisation des services publics de 
lôeau potable et de lôassainissement collectif des eaux usées domestiques et 
créant une autorité de réglementation du sous-secteur de lôeau potable et de 
lôassainissement collectif des eaux usées domestiques en milieu urbain et semi-
urbain ; 

- la Loi n°2010-013 du 22 décembre 2010 portant dissolution du Fonds de 
D®veloppement du Secteur de lôEau Potable et de lôAssainissement en milieu 
urbain (FODESEPA) et transférant les ressources nettes du FODESEPA à la 

Figure 1 : SCHEMA SYNOPTIQUE DES ACTEURS DU SOUS-SECTEUR DE LôENERGIE ELECTRIQUE AU TOGO 
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société de patrimoine chargée du développement du sous-secteur de lôeau 
potable et de lôassainissement en milieu urbain et semi-urbain ; 

- la Loi n°2011-024 du 4 juillet 2011 modifiant lôarticle 16 de la Loi nÁ2010-006 du 
18 juin 2010 portant organisation des services publics de lôeau potable et de 
lôassainissement collectif des eaux us®es domestiques en confiant la mission de 
régulation du sous-secteur de lôeau potable et de lôassainissement collectif ¨ 
lôAutorit® de R®glementation du Secteur de lôElectricit®. 

 
En application des dispositions de la Loi n°2010-006, lôEtat a d®cid® de confier : 
 

- la gestion, le développement, la recherche du financement et le service de la 
dette du patrimoine de lôEtat dans le sous-secteur de lôeau potable et de 
lôassainissement collectif des eaux us®es domestiques ¨ un concessionnaire, ¨ 
travers un contrat de concession ; 

- lôexploitation du service public de lôeau potable et du service public de 
lôassainissement collectif des eaux us®es domestiques ¨ un fermier, ¨ travers un 
contrat dôaffermage auquel le concessionnaire est partie. 

 
Le Décret n°2011-130/PR du 3 août 2011 crée la Société de Patrimoine Eau et 
Assainissement en milieu Urbain et semi urbain (SP-EAU) chargée principalement (i) de 
la gestion et du d®veloppement du patrimoine de lôEtat dans le sous-secteur de lôeau et 
de lôassainissement collectif des eaux us®es domestiques en milieu urbain et semi-
urbain et (ii) du remboursement du service de la dette des emprunts au titre du sous-
secteur. 
 

1.2.2 Situation actuelle 
 
Le d®but de lôop®rationnalisation de la r®forme a ®t® marqu® par la signature, le 20 
novembre 2014 de deux contrats de délégation de services. 
 

a) Le contrat de concession entre les ministres, représentants lôautorit® d®l®gante, et 
la SP-EAU. 
Ce contrat comporte en annexes : le périmètre de concession ; la liste des biens 
de la concession ; le contrat-plan ; les stipulations financières et maîtrise des 
pertes dôeau ; et la dur®e et le tableau de dur®e et de taux dôamortissement 

 
b) Le contrat dôaffermage entre les ministres, repr®sentants de lôautorit® d®l®gante, la 

SP-EAU et la TdE 
Ce contrat comporte en annexes : le p®rim¯tre dôaffermage ; la liste des biens mis 
à disposition du fermier ; le contrat de contrat de performance ; le règlement de 
service ; le bordereau des prix unitaires ; les stipulations financières et maîtrise 
des pertes dôeau ; et le tableau de durée et de taux dôamortissement 

 
La structure des principaux acteurs du sous-secteur de lôeau potable et de 
lôassainissement collectif des eaux us®es domestiques se pr®sente comme lôindique la 
figure 2 ci-dessous:  
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PARTIE 2   

 

 

Figure 2 : SCHEMA SYNOPTIQUE DES ACTEURS DU SOUS-SECTEUR DE LôEAU POTABLE AU TOGO 
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AUTORITE DE REGLEMENTAT ION DU 

SECTEUR DE LõELECTRICITE 



 

 

8 

 

2.1 Missions de lôARSE 
 

2.1.1 Dans le sous-secteur de lô®nergie ®lectrique  
 

La Loi n°2000-012 du 18 juillet 2000 relative au sous-secteur de lô®nergie ®lectrique 
cr®e lôAutorit® de R®glementation du Secteur de lôElectricit® (ARSE) qui est un 
®tablissement public dot® de lôautonomie financi¯re. Ses fonctions pour la mise en 
îuvre de lôactivit® de r®glementation et de r®gulation du sous-secteur de l'électricité 
sont définies aux articles 11 à 14 de la Loi n°2000-012 du 18 juillet 2000 relative au 
secteur de lô®lectricit®.  
 

2.1.2 Dans le sous-secteur de lôeau potable et de lôassainissement collectif 
des eaux usées domestiques 

 
La Loi n°2011-024 du 4 juillet 2011 modifiant lôarticle 16 de la Loi nÁ2010-006 du 18 juin 
2010 portant organisation des services publics de lôeau potable et de lôassainissement 
collectif des eaux usées domestiques confie la régulation des services publics du sous-
secteur de lôeau potable et de lôassainissement collectif ¨ lôARSE. Ses missions sont 
définies ¨ lôarticle 17 de la Loi n°2010-006 du 18 juin 2010 portant organisation des 
services publics de lôeau potable et de lôassainissement collectif des eaux us®es 
domestiques.  

 
2.2 Structure et organisation de lôARSE 

 
Les organes de lôARSE comprennent : 
 
(i) Le comité de direction : il est composé de 3 membres, nommés par décret en 

conseil des ministres pour un mandat de quatre (04) ans, renouvelable une fois. 
Avant leur entrée en fonction, les membres du comité de direction, prêtent 
serment devant la cour d'Appel. Ils élisent en leur sein un président pour une 
période de deux (2) ans non renouvelable au cours d'un mandat. Le président du 
comit® de direction est le pr®sident de lôAutorit® de R®glementation. 

 

(ii) La direction générale de lôARSE : elle est assurée sous l'autorité du président du 
comité de direction, par un directeur général nommé par décret pris en conseil des 
ministres, sur proposition du ministre chargé de l'énergie et pour une durée de 
cinq (5) ans renouvelable. Le directeur g®n®ral coordonne lôactivit® quotidienne 
des services de lôAutorit®. Il est charg® de la gestion technique, administrative et 
financi¯re de lôAutorit® de R®glementation et de la mise en îuvre des d®cisions 
du comité de direction. Le directeur général est responsable devant le comité de 
direction. 
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L'organigramme de l'ARSE en 2015 se présente comme suit : 
 

 
 

2.3 Ressources humaines de lôARSE 
 

2.3.1 Composition du personnel de lôARSE 
 

Lôeffectif du personnel de lôARSE en 2015 sôest accru dôun agent de ma´trise par rapport à la 
situation de fin décembre 2014. Il se présente comme suit :  

Fonction Effectif 

¶  Directeur Général 
assuré par le Directeur 
Administratif et Financier) 

¶  Directeurs 02 

¶  
Chefs Services 
Cadres 

05 
04 

¶  Agents de Maitrise 03 

¶  Agents dôex®cution 07 

Total 21 
 

 
Un (01) chauffeur est mis ¨ la disposition de lôARSE par le Cabinet du Minist¯re des Mines 
et de lôEnergie. 
 

2.3.2 Mouvement du personnel 
 

COMITE DE DIRECTION 

DIRECTION ADMINISTRATIVE ET 
FINANCIERE 

DIRECTION TECHNIQUE 

DIRECTION GENERALE 

SERVICE 
ADMINISTRATIF 

SERVICE 
COMPTABLE 

SECRETARIAT 
GENERAL (Poste non 

pourvu) 

SERVICE ETUDES 
TECHNIQUES 

SERVICE CONTROLES 
ET INVESTIGATIONS 

SERVICE JURIDIQUE SECRETARIAT DU 
DG 

Figure 3 : ORGANIGRAMME DE LôARSE  
 

CHARGE DE COMMUNICATION 

ET DES RELATIONS PUBLIQUES 
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Au cours de lôann®e 2015, lôARSE a recrut® un (01) assistant administratif faisant 
passer lôeffectif de vingt (20) à vingt-un(21). Aucun d®part nôest enregistr®. 
Le personnel temporaire employé cette année est au nombre de trois (3). Il sôagit de : 

¶ une secrétaire ; 

¶ une comptable ; 

¶ un chauffeur. 
 

2.3.3 R®partition du personnel selon lô©ge et par sexe au 31/12/2015 : 
 

Tableau 1 : REPARTITION DU PERSONNEL PAR AGE ET PAR GENRE 
 

Age 
Effectif 

Masculin Féminin Total 

18-25 0 0 0 

26-30 2 0 2 

31-35 3 0 3 

36-40 4 1 5 

41-45 3 2 5 

46-50 2 2 4 

Plus de 50 2 0 2 

Total 16 5 21 

 

 
 

2.3.4 R®partition de lôeffectif par cat®gorie et par sexe au 31/12/2015 : 
 
Tableau 2 : REPARTITION DE LôEFFECTIF DU PERSONNEL PAR CATEGORIE ET PAR GENRE 
 

Catégorie 
Effectif 

Masculin Féminin Total 

Cadres 9 2 11 

Agents de maîtrise 2 1 3 

Agents dôex®cution 5 2 7 

Total 16 5 21 
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2.3.5 Les activités de formation 

 

LôARSE dans le cadre du renforcement de capacités de son personnel, a élaboré un 
programme de formation quôelle a d®roul® tout au long de lôann®e 2015. Les thèmes 
couverts  par ce programme sont  liés aux activités de régulation et aux domaines de 
compétences du personnel.  
 
Les thèmes des formations, des forums et des ateliers qui ont été suivis par le personnel au 
cours de lôann®e 2015 sont les suivants : 
 
TABLEAU N°3 : FORMATIONS, FORUMS ET ATELIERS SUIVIS PAR LE PERSONNEL 

 

 
N° 

 
Thèmes 

 
Date, Lieu et Organisateurs 

 
Participants 

 

1 

 
Partenariat Public-Privé (PPP), 
Délégation de Service Public et 
Montages Contractuels 
Complexes 

 
Casablanca au Maroc, du 06 au 
16 février 2015 organisé par 
Afrique Compétence 

 
KELOUWANI Mania 
 
 

2 

 
Régulation des services 
publics : Eau, Electricité et 
Transport 

 
Casablanca au Maroc, du 12 au 
24 mars 2015, organisé par 
CAPER 

 
ABOULAYE Abbas 
EZIAN Koffi 
 

3 

 
5ième Réunion de Comités 
Consultatifs des Régulateurs et 
des Opérateurs du secteur de 
lôElectricit® de la CEDEAO 

 
Akosombo au Ghana, les 12 et 
13 mai 2015 organisé par 
ARREC 

 
ABOULAYE Abbas 
KPENOU Hokameto 

4 
 
Le règlement CATO et la 
pratique dôarbitrage 

 
Lomé au Togo, le 18 au 20 Mai 
2015 organisé par CATO 

 
KELOUWANI Mania 
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5 
 
6ième Forum sur la régulation de 
lôEnergie 

 
Istanbul en Turquie, du 25 au 28 
mai 2015 

 
ADJOGBOVIE Nadou 
KPEGBA Louis 
NYAKU Komla Atsitsogboe 
BATABA-AGAMAH Abidé 

6 

 
12ième Assemblée Générale du 
Forum Africain pour la 
Régulation des Services 
Publics (AFUR) 

 
Midrand en Afrique du Sud, du 
20 au 24 juillet 2015, organisé 
par AFUR 

 
NYAKU Komla Atsitsogboe 
KOUAKANI-ASSI Dossè 

7 

Régulation tarifaire dans le 
secteur de lô®lectricit® : Théorie 
et pratique de la régulation 
tarifaire 

Dakar, 11 au 13 août 2015, 
organis®e par lôInstitut Africain 
de lôEnergie (IAE) 

LARE Kolambike Bamboïdame 
EZIAN Koffi 

8 

 
Formation pour les cadres de 
haut niveau sur la tarification de 
lô®lectricit® 

Abidjan en C¹te dôIvoire, du 07 
au 12 septembre 2015 organisé 
par ANARE 

 
NYAKU Komla Atsitsogboe 
KPENOU Hokameto 

9 

 
Forum de haut niveau sur la 
promotion des politiques 
dô®nergie durable de la 
CEDEAO et lôinvestissement 

 
Abidjan en C¹te dôIvoire, du 15 
au 19 septembre 2015 organisé 
par le Centre pour les Energies 
Renouvelables et lôEfficacit® 
Energétique de la CEDEAO 
(CEREEC) en collaboration 
avec lôAgence Internationale 
pour les Energies 
Renouvelables IRENA 

 
ABOULAYE Abbas 

10 

 
Conférence-débat sur le 
développement des énergies 
renouvelables au Bénin et au 
Togo 

 
Abomey-Calavi au Bénin, le 19 
Septembre 2015 organisée par 

IFEEA-Germany et le Centre 
de Formation Professionnelle 
et de Perfectionnement 
(CFPP) de la CEB  

 
AGBEMAPLE Koudzo Mawuéna 

11 

 
Séminaire sur les énergies 
renouvelables pour  le Bénin, la 
C¹te dôIvoire et le Togo 

 
Munich en Allemagne, du 11 au 
17 Octobre 2015 organisé par le 
Deutsche Geselschaft fur 
Internationale Zusammenarbeit 
(GIZ) 

 
ABOULAYE Abbas 

 
 

2.3.6 Les réformes dans la gestion du personnel 
 
Dans le souci de se doter dôun m®canisme moderne et actualis® de prise de d®cision 
qui tienne compte du renforcement des structures internes, lôARSE a procédé à la : 
 

- mise à jour du manuel de procédures; et  
- révision du statut du personnel et ses textes dôapplication. 
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2.4 Les finances de lôARSE 
 

2.4.1 Activités financières exercice 2015 
 
 (i)  Bilan 
 
Le bilan de lôARSE au 31 d®cembre 2015, est arrêté en actif et en passif à la somme de 
  2 004 184 966 F CFA. 
 
Tableau N° 4 : RESUME DU BILAN DE LôEXERCICE 2015 
 

Désignations Montant 2015 Montant 2014 

ACTIF   

   Charges à répartir sur plusieurs exercices - 131 900 

   Immobilisations incorporelles  14 721 086 11 775 667 

   Immobilisations corporelles  833 890 640 874 072 997 

   Avances et acomptes versés sur 
immobilisations 

1 895 000 3 359 050 

   Immobilisations financières 311 786 636 312 566 216 

   Autres créances   245 602 598 103 143 588 

   Trésorerie - actif 1 066 842 504 1 031 079 955 

  Total actif      2 474 738 464 2 336 129 373 

   Amortissements/Provisions <470 553 498> <451 776 890> 

TOTAL ACTIF NET 2 004 184 966 1 884 362 483 

PASSIF   

   Réserves libres 600 000 000 600 000 000 

   Report à nouveau 1 115 758 680 1 172 876 976 

   R®sultat net de lôexercice (272 937 964) (57 118 296) 

   Emprunts et dettes assimilées 320 313 475 - 

   Provisions financières pour risques et charges 889 980 612 690 

   Dettes fournisseurs ï fiscales - sociales et    
autres 

240 160 795 167 991 113 

TOTAL PASSIF   2 004 184 966 1 884 362 483 

 

(ii)  Compte de résultat 
 

ü Les produits 

Le montant total des produits des activités ordinaires s'élève à   469 931 832 F CFA et 
est constitué : 
 
¶ de droit de lôautorisation dôexploitation de centrales thermiques de production 
dô®lectricit® pour un montant de 660 000 F CFA ;  

¶ de redevances annuelles de contrôle de la Société WACEM SA pour un montant 
de 1 875 000 F CFA ; 
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¶ des redevances dôexploitation au titre de lôexercice 2015 facturées à la CEET 
pour un montant de 350 000 000 F CFA et à ContourGlobal Togo S.A. pour un 
montant de 50 000 000 F CFA; 

¶ de redevance sur la r®gulation de lôeau au titre de lôann®e 2015, due par la 
Société de patrimoine ï Eau (SP-EAU) pour un montant de 14 810 880 F CFA ; 

¶ des revenus financiers générés par le compte de dépôts à terme (DAT) et le 
Compte Spécial Epargne respectivement pour 46 349 583 F CFA et 254 069 F 
CFA; 

¶ des transferts des avantages en nature accordés au personnel pour un montant 
total 5 982 300 F CFA. 

 
Les produits H.A.O. sô®l¯vent ¨ 138 136 F CFA et sont constitu®s de la liquidation de 
lôindemnit® de maternit® de la CNSS. 
 
Le montant total des produits est donc de 470 069 968 F CFA. 
 
ü Les charges 
 

Les charges des activités ordinaires s'élèvent à 739 674 700 F CFA et se répartissent 
comme suit : 
 

Désignation Montant 2015 Montant 2014 

Achats 29 016 037 37 230 255 

Transports 15 413 699 8 222 650 

Services extérieurs 436 343 357 153 036 091 

Impôts et taxes 505 800 241 200 

Autres charges 12 891 201 111 637 500 

Charges de personnel 159 844 344 139 108 935 

Dotations aux amortissements et provisions 71 929 253 70 998 246 

Frais financiers 13 707 221 0 

Pertes de change 23 788 0 

TOTAL 739 674 700 520 474 877 

 
L'activité ordinaire fait ressortir un total de produits de 469 931 832 F CFA et un total de 
charges de 739 674 700F CFA ; soit un déficit (produits-charges) de   269 742 868 F 
CFA pour l'exercice 2015. 
 
Les charges H.A.O. sô®l¯vent ¨ 3 333 232 F CFA et sont constituées de la valeur nette 
comptable des immobilisations mises au rebut au 31 décembre 2015 pour un montant 
de 933 232 F CFA et des contributions financi¯res de lôARSE dans le cadre des 
sollicitations diverses pour un montant de 2 400 000 F CFA. 
 
 
Le résultat H.A.O. est déficitaire de 3 195 096 F CFA. 
 
Le montant total des charges est donc de   743 007 932 F CFA. 
 
 
Il résulte de cette analyse que le résultat net (total produits - total charges) présente une 
perte en 2015 et se chiffre à   272 937 964 F CFA.   
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Tableau 5 : Présentation des soldes intermédiaires de gestion exercice 2015 
 

 
Rubriques 

 
Charges Produits 

A
C
T
I
V
I
T
E
S
 
D
ô
E
X
P
L
O
I
T
A
T
I
O
N

 

Ventes de marchandises   0 

Achats de marchandises  0  

-Variation de stocks  0  

MARGE BRUTE SUR MARCHANDISES 0   

Ventes de produits fabriqués   0 

Travaux, services vendus (Droit/autorisation dôexploitation)  0 

Production stockée (ou déstockage)   0 

Production immobilisée   0 

Achats de matières premières et fournitures liées  0  

-Variation de stocks  0  

MARGE BRUTE SUR MATIERES 0   

Produits accessoires (Redevances dôexploitation)   417 345 880 

Subventions dôexploitation   0 

Autres produits   0 

Autres achats    29 016 037  

-Variation de stocks  0  

Transports  15 413 699  

Services extérieurs  436 343 357  

Impôts et taxes  505 800  

Autres charges  12 891 201  

VALEUR AJOUTEE (76 824 214)   

Charges de personnel  159 844 344  

EXCEDENT BRUT DôEXPLOITATION (236 668 558)   

Reprises de provisions   0 

Transferts de charges   5 982 300 

Dotations aux amortissements et aux provisions  71 929 253  

RESULTAT DôEXPLOITATION (302 615 511)   

A
C

T
IV

IT
E

 

F
IN

A
N

C
IE

R
E

 

Revenus financiers   46 603 652 

Gains de change   0 

Reprises de provisions   0 

Transferts de charges   0 

Frais financiers  13 707 221  

Pertes de change  23 788  

Dotations aux amortissements et aux provisions  0  

RESULTAT FINANCIER 32 872 643   

A
.O

. 

RESULTAT DES ACTIVITES ORDINAIRES (269 742 868) 
  

H
.A

.O
. 

Produits de cession dôimmobilisations   0 

Produits H.A.O.   138 136 

Reprises H.A.O.   0 

Transferts de charges   0 

Valeurs comptables des cessions dôimmobilisations 933 232  

Charges H.A.O.  2 400 000  

Dotations H.A.O.  0  

RESULTAT HORS ACTIVITES ORDINAIRES (3 195 096)   

 Participation des travailleurs  0  

Impôts sur le résultat  0  

 TOTAUX GENERAUX   470 069 968 743 007 932 

 
RESULTAT NET (272 937 964) Pertes 
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Commentaires : 
 
Les soldes interm®diaires de gestion sont un ensemble dôindicateurs de gestion qui sont 
utilisés pour apprécier l'analyse financière de l'activité et de la gestion d'une entreprise 
d'un point de vue analytique. Ils s'appuient sur les mêmes éléments comptables que le 
compte de résultat.  
 
Les soldes interm®diaires de gestion de lôARSE se pr®sentent comme suit au 31 
décembre 2015 :  
 
Á la valeur ajoutée est  déficitaire et se chiffre à (76 824 214) F CFA. Ce déficit est 

dû au niveau élevé des charges liées aux activit®s courantes de lôARSE 
(notamment les services extérieurs) par rapport aux produits  liés aux activités 
courantes de lôARSE ; 

 
Á lôexc®dent brut dôexploitation (EBE) se chiffre à (236 668 558) F CFA et 

représente le d®ficit brut r®alis® par lôAutorit® au cours de lôexercice 2015. Côest 
aussi le déficit d'exploitation (après paiement des charges de personnel mais 
avant amortissement) d®gag®e au cours de lôann®e 2015 par l'activit® principale 
de l'ARSE ; 

 
Á le r®sultat dôexploitation est une perte de 302 615 511 F CFA et représente  le 
r®sultat de lôactivit® courante dôexploitation de lôARSE. ; 

 
Á le résultat financier est excédentaire en 2015 et se chiffre à 32 872 643 F CFA et 

concerne la différence entre les produits et les charges financiers ; 
 
Á le résultat des activités ordinaires en 2015 est déficitaire et se chiffre à   269 

742 868 F CFA. Cette perte est liée à la prise en charge des honoraires pour 
lôaudit de la concession de la Centrale thermique de Lom® (CTL) ; 

 
Á le résultat hors activités ordinaires présente un déficit de 3 195 096 F CFA. Côest 

le résultat r®alis® par lôAutorit® en raison des ®v¯nements non r®currents au 
cours de l'exercice 2015 ; 

 
Á le r®sultat net d®gag® de lôactivit® de lôARSE au titre de lôexercice 2015 est 

déficitaire de   272 937 964 F CFA.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Analyse_financi%C3%A8re
http://fr.wikipedia.org/wiki/Compte_de_r%C3%A9sultat
http://fr.wikipedia.org/wiki/Amortissement_comptable
http://fr.wikipedia.org/wiki/Entreprise
http://fr.wikipedia.org/wiki/Compte_de_r%C3%A9sultat
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2.4.2 Rapport du commissaire au compte  
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2.5 Activités de régulation dans le sous-secteur de lô®nergie ®lectrique 
 
Au titre de la régulation, plusieurs activités ont été menées au cours de lôann®e 2015 :  
 

2.5.1 Décisions et Avis relatifs à la régulation 
 
Conform®ment ¨ lôarticle 11 de la Loi nÁ 2000-012 du 18 juillet 2000 relative au secteur 
de lô®lectricit®,  Le Comit® de Direction  de lôARSE a pris au cours de lôann®e 2015 : 
 

(i) Au titre des activités dôautoproduction de lô®nergie ®lectrique 
 

¶ La Décision N°036/ARSE/CDD/2015 du 31 mars 2015 portant autorisation de la 
soci®t® LOME CONTAINER TERMINAL SA (LCT) pour lôexploitation dôune 
centrale ®lectrique de six (06) groupes CATERPILLAR dôune puissance totale de 
15 500 kVA.  

 
(ii) Au titre de proposition de normes au ministre charg® de lô®nergie 

 
Au cours de lôann®e 2015, lôARSE a poursuivi la mission dô®laboration du projet de 
règlement pour la gestion des réseaux dôéclairage publique. Le Cabinet Afrique 
Ingénierie et Expert Consultant (AIEC) est le Consultant recruté pour la mission. Il a 
soumis ¨ lôARSE le projet de textes r®glementaires. Ce projet de textes a fait lôobjet de 
s®ance de travail entre lôARSE, la CEET et le Comit® de Gestion de la Redevance pour 
lôEclairage Public (CGREP).  
 
Apr¯s ce processus dôamendements et en prélude aux audiences publiques de 
validation, lôARSE a envoy® le projet de textes r®glementaires pour observations aux 
autres parties prenantes en lôoccurrence les collectivit®s territoriales, les structures 
étatiques en charge des infrastructures de travaux publics, les associations de 
consommateurs, les entreprises intervenant dans le secteur des infrastructures 
notamment la construction de réseaux électriques.  
 
Il faut noter donc que les audiences publiques de validation du projet de document 
r®glementaire pour la gestion de lô®clairage public au Togo sont  programm®es pour les 
mois de janvier et f®vrier 2016. Apr¯s ces audiences, lôARSE enclenchera le processus 
dôapprobation du texte r®glementaire par les ministres en charge de lô®nergie et des  
collectivités territoriales. 
 

2.5.2 Traitement des litiges et plaintes 
 

a- Rappel sur la saisine de lôARSE  
 

(i) Quand saisir lôARSE  
 
Conformément aux  dispositions de lôarticle 14 de la Loi 2000-012 du 18 juillet 2000 
relative au secteur de lô®lectricit®, lôARSE peut °tre saisie par tout acteur en cas de 
différend entre : 
 

¶ concessionnaires ; 

¶ concessionnaires et consommateurs ;  
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¶ consommateurs ; 

¶ concessionnaires et lôEtat ; 

¶ consommateurs et lôEtat. 
 

(ii) Comment saisir lôARSE 
 

Tout acteur des secteurs r®gul®s peut saisir lôARSE par :  
 

¶ lettre recommandée avec accusé de réception ; 

¶ d®p¹t de lettre au si¯ge de lôARSE ; 

¶ formulaire à remplir disponible au si¯ge de lôARSE ou sur le site internet de 
lôARSE (www.arse.tg). 

 
(iii)Conditions de recevabilité dôune plainte 

 
Une plainte est recevable dans les conditions suivantes : 
 

¶ la partie plaignante doit justifier quôelle a utilis® tous les moyens de dialogue 
direct avec la ou les parties adverses sans succès ou sans résultats satisfaisants 
pour elle ; 

¶ la partie plaignante doit fournir copie des preuves de cette saisine et des 
éventuelles réponses de la partie adverse.  

 
Lorsquôune plainte nôa pas pu trouver de solution ¨ la phase dôinvestigation, lôARSE 
peut mettre en îuvre les proc®dures de conciliation et dôarbitrage selon le choix des 
parties. 
 

b- Les principales plaintes enregistrées en 2015 
 
Lôann®e 2015 a ®t® marqu®e par lôenregistrement de quatorze (14) plaintes des clients 
de la CEET qui ont souhaité une intervention de lôARSE en vue de trouver une solution 
aux problèmes rencontrés dans leurs relations avec le distributeur dô®nergie ®lectrique. 
Des quatorze plaintes, sept (07) ont pu être réglées en 2015 soit un pourcentage de 
50%. 
 
A ce nombre de plaintes enregistrées, sôajoutent celles reçues des clients par téléphone 
ou par contact informel avec certains responsables de lôARSE.  
 

Les divers motifs de ces plaintes sont les suivants :  
 

¶ la situation ou la réclamation de paiement de droits de suite ; 

¶ la contestation de fraude ; 

¶ la coupure abusive du courant ; 

¶ le retard dans le branchement ; 

¶ le retard dans lô®tablissement de devis ; 

¶ le non fonctionnement du compteur Cash Power installé ; 

¶ et les baisses de tension électrique.  
 
Les différentes plaintes enregistrées sont résumées dans le tableau suivant : 
 

http://www.arse.tg/
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Tableau 6 : Plaintes enregistrées en 2015 
 

Objet des plaintes Nombre Pourcentage 

Baisse de tension 6 43% 

Retard de branchement  2 14,5% 

Situation ou réclamation de « droits de suite » 2 14,5% 

Retard dans lô®tablissement de devis 1 7% 

Coupure abusive du courant 1 7% 

Contestation de fraude 1 7% 

Non fonctionnement du compteur Cash Power installé 1 7% 

                     TOTAL 14 100% 

 
Commentaires : 
 

¶ Les plaintes relatives au retard de branchement, à la coupure abusive, au non 
fonctionnement du compteur Cash Power et ¨ la qualit® de lô®nergie ®lectrique 
livrée ont connu des résolutions rapides. En effet, elles ont pu être réglées dans 
un bref délai (maximum soixante-douze (72) heures) suite ¨ lôintervention de 
lôARSE.  

 

¶ Par contre, lôabsence du plaignant, sur le territoire national, de lôune des deux 
plaintes portant sur la r®clamation de droits de suite a ralenti lôaboutissement du 
traitement de sa plainte. 

 

¶ De même, les plaintes relatives aux baisses récurrentes de tension électrique, du 
fait quôelles n®cessitent des pr®visions budg®taires, am¯nent lôARSE ¨ veiller ¨ 
leur inscription sur le programme de correction de chutes de tension 2016 de la 
CEET. Il en sera de m°me pour lôune des deux plaintes enregistrées en 2014 
dont le traitement sôest poursuivi en 2015 et qui est relative à la baisse de 
tension électrique. 

 

¶ Pour ce qui est de la plainte portant sur la contestation de fraude, la recherche 
dôune solution se poursuit. Côest ®galement le cas dôune plainte enregistr®e en 
2014 qui est relative à la contestation des résultats de contrôle comptage, et dont 
le traitement sôest ®galement poursuivi en 2015.  

 

¶ Par ailleurs, il faut relever que lôARSE nôa pas eu ¨ mettre en îuvre les 
procédures de conciliation ou dôarbitrage dans le traitement des plaintes au cours 
de lôann®e 2015. 

 

¶ Il est constaté que toutes les plaintes émanent des clients résidant à Lomé. Ce 
fait peut sôexpliquer par la sensibilisation entamée en 2014 à Lomé sur la 
possibilité et les proc®dures de saisine de lôARSE. Cette sensibilisation sera 
poursuivie et ®tendue ¨ lôint®rieur du pays afin de permettre ¨ tous les abonn®s 
de pouvoir exercer des recours en cas de conflit avec le distributeur.  

 

¶ Par ailleurs, il est également constaté que la plupart des plaignants se sont 
adress®s ¨ lôARSE, non parce quôils nô®taient pas satisfaits de la r®ponse du 
distributeur mais parce que ce dernier a manqué à son obligation de répondre 
dans le délai réglementaire relatif aux réclamations écrites du plaignant. Cette 
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situation qui demeure r®currente malgr® les appels ¨ lôordre du r®gulateur 
demande que des efforts soutenus soient entrepris par le distributeur pour 
respecter ses performances en matière de réponse aux réclamations écrites. 

 
2.5.3 Activit®s dôétudes et dôexamen de dossiers 

 
Conform®ment ¨ ses missions et aux textes r®glementaires en vigueur, lôARSE a 
r®alis® en 2015 un certain nombre dôactivit®s dô®tudes et dôexamen de dossiers qui ont 
porté sur: 
 

¶ le recensement des autoproducteurs ; 

¶ le processus de d®livrances dôautorisations dôexploitation pour les centrales 
thermiques de Lomé Container Terminal S.A, de SCANTOGO Mines S.A. et de 
Togo Terminal S.A. ;  

¶ la mise à jour du guide de reporting des activités de la CEET ; 

¶ les projets sur les textes réglementaires pour la gestion de lô®clairage public et 
sur la production dô®nergie ®lectrique ¨ base des ®nergies renouvelables ; 

¶ la mise à jour du Contrat de Performance 2014-2018 entre lôEtat et la CEET. 
 

2.5.3.1 Recensement des autoproducteurs 
 
Le processus de recensement des autoproducteurs dô®nergie ®lectrique lanc® au 
quatri¯me trimestre de 2014 sôest poursuivi en 2015 sur toute lô®tendue du territoire 
national. Cette op®ration a permis dôidentifier les autoproducteurs qui, conform®ment au 
code Bénino-Togolais et à la Loi N°2000-012 relative au secteur de lô®lectricit®, devront 
suivant la capacité de leurs installations électriques, effectuer les formalités de 
d®claration ou dôautorisation dôexploitation.  
 
En outre, un projet de texte relatif à la révision des droits de dépôt de dossier, des  
droits dôoctroi dôautorisation dôinstallation et dôexploitation ainsi que des redevances 
annuelles de contrôle est initié pour tenir compte des charges réelles liées au traitement 
des demandes dôautorisation et aux contrôles des installations. 
 

2.5.3.2 Examen des demandes dôautorisation dôexploitation des 
installations de production dô®nergie ®lectrique 

 

i. Examen de la demande dôautorisation dôexploitation de la 
centrale thermique  de LOME CONTAINER TERMINAL S.A. (LCT) 

 
La société LOME CONTAINER TERMINAL S.A. (LCT) a adressé le 22 décembre 2014 
¨ lôARSE, une demande dôautorisation dôexploitation pour ses installations de production 
dô®nergie ®lectrique dôune capacit® de 15 500 kVA. Les d®marches pour lôautorisation  
dôinstallation nôavaient pas ®t® faites par LCT. La centrale  a ®t® donc construite et mis 
en service sans lôobtention pr®alable dôune autorisation dôinstallation puis dôune 
autorisation dôexploitation. 
 
Pour lôoctroi dôune autorisation dôexploitation, lôARSE avec lôassistance dôun consultant a 
proc®d® ¨ lôinspection des installations à lôissue de laquelle des recommandations ont 
été formulées pour la mise en conformité de lôinstallation par rapport aux exigences des 
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normes dans le domaine de la production. Après la mise en conformité des importantes 
réserves émises, lôARSE a accord® ¨ la soci®t® LCT lôautorisation dôexploitation de sa 
centrale par décision N°036/ARSE/CDD/2015 le 31 mars 2015.  
 
 

ii. Examen de la demande dôautorisation dôexploitation de la 
centrale thermique de SCANTOGO Mines S.A.  

 
Le 10 mars 2015, la soci®t® SCANTOGO Mines S.A. a d®pos® ¨ lôARSE une demande 
dôautorisation pour lôexploitation de ses installations de production dô®nergie ®lectrique 
dôune capacit® de 15 500 kVA. Il convient de préciser que la centrale de SCANTOGO 
Mines S.A. a ®t® install®e sans lôobtention dôune autorisation dôinstallation. 
 
Le processus dôinspection desdites installations par lôARSE avec lôappui dôun 
consultant, a eu lieu au cours des mois dôavril et mai 2015. Des réserves ont été émises 
¨ lôissue de lôinspection de la centrale. Ces  réserves  doivent  être corrigées par la 
soci®t® SCANTOGO Mines S.A. avant la d®livrance de lôautorisation dôexploitation.  
 

iii. Examen de la demande dôautorisation dôexploitation de la 
centrale thermique de TOGO TERMINAL S.A. 

 

La soci®t® TOGO TERMINAL S.A. a introduit aupr¯s de lôARSE le 29 mai 2015, une 
demande dôautorisation en vue de lôexploitation de ses installations de production 
dô®nergie ®lectrique dôune capacit® de 6 000 kVA. Il convient également de préciser que 
la centrale de TOGO TERMINAL S.A. a ®t® install®e sans lôobtention dôune autorisation 
dôinstallation. 
 
Avec lôassistance dôun consultant, la proc®dure dôinspection des installations a d®but® 
au mois de juillet 2015. Le processus a été interrompu en fin du même mois par lôARSE 
pour impossibilité dôeffectuer des essais sous charge des groupes électrogènes de la 
centrale par manque de système de synchronisation de la centrale au réseau de 
distribution de la CEET. La centrale est construite pour fonctionner en cas de besoin en 
synchronisation avec le réseau du distributeur. Jusquô¨ la fin de lôann®e 2015, la soci®t® 
nôa pas install® lô®quipement de synchronisation pour permettre la reprise de 
lôinspection. 
 

2.5.3.3 Mise à jour du guide de reporting des activités de la CEET 
 
Le processus de mise à jour du guide de reporting des activités du service public de 
distribution de lô®nergie ®lectrique enclench® en d®cembre 2014 par lôARSE en 
concertation avec la CEET, sôest poursuivi au cours de lôann®e 2015. Des s®ances de 
travail se sont déroulées avec les représentants des diverses directions de la CEET. 
LôARSE proc¯dera ¨ la consolidation des formulaires élaborés et organisera une 
séance de validation générale du document.  
 

2.5.3.4 Textes r®glementaires pour la gestion de lô®clairage public 
 
Lôarr°t® interministériel N°019/MME/MEF/MPR-PDAT/MCPSP du 26 novembre  
2010 portant fixation des tarifs de vente de lô®nergie ®lectrique au Togo a pr®vu 
une redevance de 2 FCFA par kilowattheure applicable à tous les clients moyenne 
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tension et de la zone franche et de 1 F CFA par kilowattheure applicable à tous les 
clients basse tension comme participation aux charges dô®clairage public.  
 
La gestion de cette redevance a été confiée à un comité de gestion des 
redevances de lôéclairage public (CGREP) mis en place par lôarr°t® interminist®riel 
N°018/MME/MATDCL/2011 du 23 février 2011. Ledit comité a essentiellement pour 
r¹le de collecter les donn®es relatives ¨ la consommation dô®nergie ®lectrique et 
aux besoins en r®habilitation et en extension des infrastructures de lô®clairage 
public dans les communes et les préfectures, ainsi que de définir et suivre les 
affectations des fonds recueillis en fonction des priorités. Les fonds collectés sont 
destinés à payer la consommation, à maintenir le réseau et à financer les 
extensions.  
 
Malheureusement, ces activit®s sont faites en lôabsence de toute r®glementation 
précisant clairement les droits et obligations de chaque partie dans la gestion du 
r®seau dô®clairage public. Cette carence r®glementaire est source dô®normes 
difficultés pour les collectivités territoriales, la CEET, le ministère chargé de 
lô®nergie et le CGREP.  
 
Cette situation a amen® lôARSE qui a entre autres, pour mission, de proposer des 
normes pour la réglementation des activités de production, de transport, 
dôimportation, dôexportation et de distribution de lô®nergie ®lectrique, à lancer le 
processus de mise en place dôun texte r¯glementaire pour la gestion du r®seau 
dô®clairage public. Le consultant Afrique Ingénierie Expert Consultant (AIEC) recruté 
pour assister lôARSE dans cette t©che a démarré sa mission en juillet 2014 avec une 
tourn®e de collecte dôinformations aupr¯s des collectivit®s territoriales.   
 
En février 2015, le consultant a soumis ¨ lôARSE un premier projet de R¯glement pour 
la Gestion des R®seaux dôEclairage Public au Togo (RGREP) qui  a fait lôobjet 
dôexamen en s®ances de travail par lôARSE, la CEET et le Comit® de Gestion de la 
Redevance de lôEclairage Public (CGREP) .  
 
Le projet de règlement issu de ces séances de travail sera présenté aux différentes 
parties prenantes, lors des audiences publiques programm®es pour le d®but de lôann®e 
2016, en vue de recueillir les avis et propositions dôamendements pour la finalisation du 
document.  
 

2.5.3.5 Projets pilotes de production dô®nergie ®lectrique ¨ base des 
énergies renouvelables 

 
Sur  demande du ministère des mines et de lôénergie et conformément aux textes en 
vigueur, lôARSE a lancé le projet de recrutement des promoteurs-investisseurs pour la 
réalisation des projets de  construction et dôexploitation technique et commerciale des 
centrales de production dô®lectricit® ¨ partir des ®nergies renouvelables. Le projet  est 
réparti en trois (3) lots suivants : 

¶ Lot 1 : Centrale à base de la biomasse de 4 MW ; 

¶ Lot 2 : Centrales à base des déchets municipaux de 20 MW ; 

¶ Lot 3 : Centrales solaires photovoltaïques : 
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    Sous-lot 3A : Centrale solaire photovoltaïque de 5 MWc au Sud-Togo ; 

    Sous-lot 3B : Centrale solaire photovoltaïque de 5 MWc au Nord-Togo. 

A lôissue du processus de sélection conformément ¨ lôôappel dôoffres qui a pris fin en 
novembre 2015, les lots 1 et 2 ainsi que le sous-lot 3A sont déclarés infructueux ; seul 
le groupement EIFFAGE & NEOEN est retenu pour le sous-lot 3B en vue de la 
construction et dôexploitation technique et commerciale dôune centrale solaire 
photovoltaïque de 5 MWc. Les n®gociations sur le prix de cession du kWh vont sôouvrir 
en d®but dôann®e 2016 entre la CEET et le promoteur-investisseur retenu. 
 

2.5.3.6 Elaboration dôun contrat de performance 2014-2018 entre lôEtat et 
la CEET 

 
Le contrat de performance sign® entre lôEtat et la CEET pour la p®riode 2009-2013 a  
pris fin en décembre 2013. Par les arrêtés N°53/2013/MME/CAB/SG du 11 novembre 
2013 et N°57/2013/MME/CAB/SG du 29 novembre 2013, il a été mis en place une 
commission ad hoc interminist®rielle pour la r®daction dôun nouveau contrat de 
performance entre lôEtat et la CEET. LôARSE a assum® le r¹le de secr®tariat au sein de 
cette commission ad hoc. 
 
Le projet de contrat de performance élaboré pour la période 2014-2018 par la 
commission ad hoc a ®t® transmis au ministre des mines et de lô®nergie. Le processus 
dôadoption par les organes dirigeants de la CEET (Conseil dôadministration et Conseil 
de surveillance) qui devrait suivre nôa pu aboutir jusquô¨ la fin de lôann®e 2014. 
 
En 2015, sur instructions du ministre des mines et de lô®nergie, une commission 
restreinte a été mise en place pour actualiser le projet de contrat de performance. Cette 
commission restreinte a démarré ses travaux en novembre 2015. La période du contrat 
est portée de 2016 à 2020. 
 

2.5.4 Activités de  contrôles et de surveillance 
 
Conformément à ses missions qui lui sont dévolues par la loi relative au secteur de 
lô®lectricit® et ses d®crets dôapplication,  lôARSE au cours de lôexercice 2015 a effectué 
des contrôles sur les activités menées par  la Compagnie Energie Electrique du Togo 
(CEET) et le concessionnaire producteur indépendant la société ContourGlobal Togo 
S.A.  
 

2.5.4.1 Contrôles effectués à la Compagnie Energie Electrique du Togo 
(CEET) 

 
Les contrôles effectués à la CEET ont concerné essentiellement la vérification du 
respect des indicateurs de performance ainsi que le respect des dispositions techniques 
réglementaires contenues dans le R¯glement Technique de Distribution de lô®nergie 
électrique (RTD). 
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a- Contrôles et investigations des activités des services techniques et des 
agences.  

 
LôARSE a effectu® des visites  de contr¹les et dôinvestigations sur le terrain auprès des 
services techniques centraux et dans les agences de la CEET. Les activités des huit 
(08) agences de Lomé ainsi que les trois (03) pools de branchement ont été contrôlées 
par les services techniques et juridiques de lôARSE. 
 
A lôint®rieur du pays, lôARSE a visit® les agences de Kara, de Dapaong et de Sokodé. 
Ces visites ont permis de voir de fa­on g®n®rale lôexploitation des ouvrages de 
production et les infrastructures de distribution ainsi que la gestion des clients. 
 
Au cours de ces visites de contrôles, il est constaté dans la plus part des cas que les 
délais réglementaires du RTD sont respectés dans les productions de devis de 
branchement ne n®cessitant pas dôextension de r®seau ou non soumis ¨ la participation 
par des tiers au financement  des réseaux « droits de suite ». Pour les devis nécessitant 
une extension ou soumis aux  « droits de suite », les délais sont relativement plus longs 
que ceux prévus dans le RTD. En outre, les délais de réalisation des branchements ont 
connu dans la plus part des cas une amélioration par rapport à lôann®e 2014.  
 
Il est ¨ noter que pour lôensemble de ces visites de contr¹les effectu®s, il a été constaté 
que des efforts restent encore à faire par le distributeur pour une meilleure qualité de 
service.  
 
Concernant la fourniture de lô®nergie ®lectrique, quelques perturbations sur le réseau de 
distribution de lô®nergie ®lectrique ont marqu® lôann®e 2015.  
 
A Lom®, des interruptions fr®quentes dans la fourniture de lô®nergie ®lectrique, dues ¨ 
des déclenchements au poste source de Lomé Aflao, ont été accentué au cours du 
mois de juillet. LôARSE a donc initi® une rencontre de concertation qui a regroup® la 
CEET et la CEB afin que des solutions soient trouv®es. A lôissue de la s®ance de 
travail, des recommandations ont été faites à chaque partie afin dôam®liorer à court 
terme les systèmes de protection dans les postes pour assurer la coordination des 
protections. Un suivi sera fait par lôARSE au cours de lôann®e 2016.   
 
De janvier à août 2015, la CEET a enregistré environ 79 piochages de ses câbles 
souterrains par des entreprises r®alisant des travaux dôinfrastructures. Suite ¨ la saisine 
de lôARSE par la CEET en septembre, lôARSE a initi® une s®rie de rencontres avec les 
autorit®s contractantes du secteur des travaux dôinfrastructures. A cet effet, des 
séances de concertation ont eu lieu avec la Direction Générale des Travaux Publics 
(DGTP), lôAgence dôEx®cution des Travaux Urbains (AGETUR) et le Minist¯re des 
Postes et de lôEconomie Num®rique. Ces concertations ont permis de trouver des 
solutions pour réduire au maximum les piochages. 
 
Au cours des mois de juin et juillet 2015, les équipes de la Direction technique de 
lôARSE ont visité un échantillon de douze (12) postes MT/BT de la ville de Lomé. Des 
anomalies ont été décelées sur le génie civil, sur les installations électriques et sur la 
sécurité interne et environnante. A la suite du rapport élaboré par ces équipes,  lôARSE 
a initié  une rencontre dô®changes avec la CEET en octobre afin de trouver des 
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solutions aux diverses anomalies constatées. Des recommandations ont été faites et 
leurs mises en îuvre font lôobjet de suivi par lôARSE. 
 
En outre, le r®seau de distribution de lô®nergie ®lectrique de la CEET pr®sente par 
endroits des chutes de tension. La CEET a initi® durant lôann®e 2015 des programmes 
de correction de ces chutes de tension. Des séances de travail entre les techniciens de 
lôARSE et ceux de la CEET ont eu lieu au cours de lôann®e dans le cadre du suivi des 
travaux de correction des baisses de tension dans les quartiers de Kpéssi, Togokomé, 
Agbodankopé, Kégué-Zogbédzi, Togblékopé, Akodésséwa et Anfamé.  
 
Des interruptions quasi quotidiennes ont été notées dans la ville de Dapaong depuis 
2014. Les investigations sur lôorigine du probl¯me des interruptions dans cette ville ont 
permis de constater quôelles proviennent des  d®clenchements pour d®passement de 
puissance au poste de la CEB. Des séances de travail ont eu lieu en 2014 au cours 
desquelles des recommandations ont été formulées pour la résolution du problème. 
Parmi ces recommandations figure celle qui nécessite de transformer la centrale de 2 
MW utilis®e en mode secours en centrale dôappoint. Une ®quipe technique de lôARSE a 
effectué en avril 2015, une mission de contr¹les et dôinvestigations dans cette ville pour 
sôenqu®rir de lô®volution de la mise en îuvre des recommandations. Il a ®t® constat® 
que les groupes de la centrale sont toujours exploités en mode secours. Néanmoins, 
quelques am®nagements ont ®t® effectu®s dans la centrale notamment lôinstallation 
dôune citerne nourricière avec des pompes entre la citerne principale et les groupes. 
 

b- Contr¹le du r®seau dô®clairage public 
 
Le programme de contr¹le du r®seau dô®clairage public (EP) initi® au quatri¯me 
trimestre 2014 sôest poursuivi au cours de lôann®e 2015. Ce contrôle a permis de 
déceler (i) des foyers non allumés sur certaines artères importantes de la ville de Lomé, 
(ii) des réseaux EP encombrés par des arbres, (iii) des candélabres rouillés et dont les 
crosses sont tombées et (iv) des tronçons entiers non allumés ou de faible luminosité.  
 
Les divers constats effectu®s ont permis dôenrichir le projet de textes r®glementaires sur 
lô®clairage public en cours dô®laboration. Les points concernent la maintenance, et les 
aspects techniques pour le choix des matériels intervenant dans les r®seaux dôEP ont 
®t® des points qui ont fait lôobjet dôattention particuli¯re dans lô®laboration du r¯glement 
sur la gestion de lô®clairage public.  
 

c- Séances de concertation périodique avec la CEET 
 
LôARSE et la CEET se concertent fréquemment pour échanger sur les dispositions à 
prendre en vue dôune meilleure qualit® dans le service de la distribution de lô®nergie 
électrique. 
 
Ainsi, au cours de lôann®e 2015, parmi les points ayant fait lôobjet dô®changes entre 
lôARSE et la CEET, on note : 
 

¶ la gestion du r®seau de distribution de lô®nergie ®lectrique ; 

¶ le respect des procédures et des délais relatifs au branchement et au 
raccordement ;  
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¶ la gestion des interruptions de lô®nergie ®lectrique et les indicateurs de 
performance ; 

¶ le système de comptage à prépaiement et la disponibilité de son rechargement ; 

¶ la gestion des réclamations des clients ; 

¶ la mise à jour du guide de reporting des activités de la CEET. 
 

2.5.4.2 ContourGlobal Togo S.A. 
 
Les contr¹les r®alis®s par lôARSE sur le site des installations de la centrale thermique 
de ContourGlobal Togo S.A. concernent le respect des dispositions réglementaires 
relatives aux conditions dôexploitation de ladite centrale, notamment le contrôle du 
respect des obligations contenues dans la décision D101013-CDD-017 relative à 
l'autorisation d'exploitation de cette Centrale de 100 MW et de la Convention de 
Concession sign®e entre lôEtat togolais et ContourGlobal Togo S.A..  
 
Au cours de lôann®e 2015, le contr¹le de lôexploitation de la Centrale sôest fait 
essentiellement sur la base dôun examen des donn®es dôexploitation mensuelle 
renseignées conformément au reporting des concessionnaires ou exploitants 
producteurs thermiques qui a fait lôobjet de validation par lôARSE.  
 
Sur lôinitiative de lôARSE, plusieurs séances de travail  entre les techniciens de lôARSE 
et ceux de ContourGlobal Togo S.A. ont été organisées sur les différents constats faits 
lors de lôexamen des rapports mensuels dôexploitation. 
 
LôARSE a effectu® durant lôann®e 2015, plusieurs visites de contr¹les et dôinvestigations 
sur le site des installations de la Centrale. Ainsi, les travaux de maintenance préventive 
sur les installations ont fait lôobjet de suivi et de contr¹le par lôARSE, au nombre 
desquels, les travaux de maintenance programmée des visites de 12 000 heures sur les 
groupes N°2, N°3 et N°5,   du remplacement des capots des alternateurs des six (06) 
groupes électrogènes, du montage du compteur de gaz naturel du groupe N°3 et les 
travaux de contrôle des appareils de mesure et de comptage de combustible et de 
lubrifiant. 
 
Conformément à la Convention de Concession sign®e entre lôEtat togolais et la soci®t® 
ContourGlobal Togo S.A., le Concessionnaire (ContourGlobal Togo S.A.) devrait 
constituer périodiquement un certain nombre de documents et informations contractuels 
pour lôAutorit® Contractante (Etat togolais) et pour lôAutorit® de R®glementation du 
Secteur de lôElectricit® (ARSE). Ainsi, les rencontres périodiques dô®changes entre 
lôARSE et ContourGlobal Togo S.A tenues  depuis 2014, se sont  poursuivies au cours 
de lôann®e 2015. Ces rencontres p®riodiques ont permis aux deux entit®s dôéchanger 
sur le contenu des diff®rents documents transmis ¨ lôARSE. 
 
En vue de proc®der au contr¹le et ¨ lôaudit de la Convention de Concession et tous les 
documents contractuels y afférant de la Centrale Thermique de Lomé (CTL) mise en 
service industriel en octobre 2010,  lôARSE a lanc® en 2013, un processus de sélection 
dôun consultant pour la mission. . 
 
Lôobjectif de cet audit est dôavoir une ®valuation précise du respect des obligations liées 
aux aspects juridiques, techniques, commerciaux et financiers mis en place dans la 
cadre de cette Convention de Concession. 
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Le processus de recrutement sôest achev® par la s®lection du Cabinet HECTOR 
FARINA AVOCATS SELAS en 2014. La mission dôaudit se d®roulera en trois (03) 
phases à savoir : la collecte des informations et des documents, la production dôun 
rapport de diagnostic de la Centrale Thermique de Lomé (CTL) et la formulation des 
recommandations.  
 
La première phase entamée en juin 2015 par la collecte des documents contractuels 
notamment les textes législatifs et règlementaires, les contrats, les rapports et les 
comptes rendus, a ®t® sanctionn®e par un rapport transmis ¨ lôARSE en septembre 
2015. Par ailleurs, cette étape a connu la visite par le Consultant du site des 
installations de la Centrale Thermique de Lomé et des séances de rencontres avec les 
différentes parties prenantes concernées par la mission.  
 
La deuxième phase de cette mission enclenchée en octobre 2015, à consister à faire le 
diagnostic de la centrale thermique. Au sujet des grandes lignes de cette étape, on note 
entre autres : 
 

¶ le répertoire des différentes clauses et obligations pertinentes des parties 
prenantes et la vérification du niveau de respect de celles-ci depuis lôentr®e en 
vigueur de la Convention de Concession ; 

¶ le recensement des écarts de conformité (aspects techniques, comptables et 
financiers) par rapport aux activités contractuelles du concessionnaire ; 

¶ lôaudit dôimpacts socio-®conomiques directs et indirects de lôexploitation de la 
centrale sur son environnement local. 
 

Le projet de rapport de diagnostic de cette phase a ®t® transmis ¨ lôARSE en décembre 
2015. Les observations formulées sur ce rapport ont été transmises au consultant en 
vue de lô®laboration du rapport final de diagnostic.  
 

2.5.4.3 WACEM 
 
Conformément aux obligations contenues dans la décision relative  à l'autorisation 
d'exploitation D100119-CDD-015 du 19 janvier 2010 de la Centrale thermique de 30 
MW de la soci®t® WACEM S.A., lôARSE effectue des contrôles annuels des installations 
de ladite centrale.  
 
Au cours de lôann®e 2015, lôARSE nôa pas pu effectuer son contr¹le r®glementaire sur le 
site de cette centrale pour cause de lôexplosion dôun r®servoir de stockage de bitume 
occasionnant des dégâts matériels et des pertes en vies humaines. Ce problème a 
entrain® de nombreuses gr¯ves du personnel qui ont conduit ¨ la fermeture de lôusine 
pour plusieurs mois. 
 
En ce qui concerne le contr¹le li® ¨ lôautorisation dôexploitation de la centrale ®lectrique 
de cette soci®t®, les r®flexions sont en cours ¨ lôARSE pour effectuer un audit complet 
des installations de cette centrale.  
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2.5.4.4 Delta Wind Togo S.A. 
 
Signataire avec la République togolaise le 06 juin 2012 de la Convention de 
Concession pour la construction et lôexploitation dôun parc éolien dôune capacit® de 25,2 
MW, la société Delta Wind Togo connait quelques difficult®s de mise en îuvre dudit 
projet liées essentiellement à des problèmes de gouvernance interne. 
 
Ces difficultés ont été résorbées par la cession de toutes les actions détenues par  la 
société mère « Eco Delta Développement » dans le capital social de la société Delta 
Wind Togo S.A. à un associé unique avec pour conséquence le changement de la 
forme juridique de la société signataire de la convention de concession devenue Delta 
Wind Togo Société Anonyme Unipersonnelle (SAU) avec un nouvel administrateur. 
 
Dans le cadre du suivi de la Convention de Concession, lôARSE a eu des rencontres 
dô®changes avec lôadministrateur de la nouvelle soci®t® concessionnaire, au cours 
desquelles celui-ci a réaffirmé son engagement à poursuivre le projet.  
 
Suite ¨ un m®morandum de lôARSE ¨ lôattention du ministre en charge de lô®nergie, 
transmis par courrier V/Réf : N°614/MME/CAB/SP/2015 du 21 décembre 2015, un délai 
supplémentaire de six (06) mois à compter du 1er janvier 2016 a été accordé à la 
société Delta Wind Togo Société Anonyme Unipersonnelle (SAU) pour la réalisation 
des conditions suspensives en vue de la mise en vigueur de la Convention de 
Concession. Parmi ces conditions suspensives on note : la signature avec lôacheteur 
(CEET ou CEB) dôun contrat dôachat/vente de lô®nergie, le bouclage du financement du 
projet, etc. 
 

2.5.5 Communication et relations publiques 
 
Plusieurs activités de communication ont été menées au cours de lôann®e. Il sôagit de : 
 

¶ la poursuite des séances dôinformation et de sensibilisation des sociétés 
disposant des unit®s de production dô®nergie ®lectrique pour leur propre compte 
dans le cadre du recensement des autoproducteurs; 
 

¶ la campagne dôaffichage dans les neuf (09) agences et espace commercial de la 
CEET à Lomé  en vue de la sensibilisation des clients sur la possibilit® dôexercer 
un recours ¨ lôARSE en cas de diff®rend avec la CEET ; 

 

¶  séances dô®changes sur les missions et activit®s de lôARSE avec des 
journalistes des radios KNTB; Taxi FM; Kanal FM et Victoire FM; 

 

¶ la participation à des émissions radiophoniques à Kanal FM et KNTB sur le bien-
fond® de la campagne dôaffichage dans les agences CEET, les missions et les 
modalit®s de saisine de lôARSE ; 

 

¶ la campagne de diffusion dôune bande annonce de sensibilisation sur la 
possibilité dôexercer un recours à lôARSE, sur la Télévision Togolaise (TVT). 
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2.6 Activités de régulation dans le sous-secteur de lôeau potable et de 
lôassainissement collectif des eaux us®es domestiques 

 
Au cours de lôann®e 2015, lôARSE dans sa mission de r®gulateur a men® plusieurs 
activités dans le sous-secteur de lôeau potable et de lôassainissement collectif des eaux 
usées domestiques.   
 
Ainsi, par courrier nÁ117/15/MER/CAB du 03 f®vrier 2015, lôAutorit® de R®glementation 
du Secteur de lôElectricit® a ®t® saisie par le Ministre de lôEquipement Rural pour donner 
son avis sur le projet de partage du tarif moyen de vente de lôeau potable qui a ®t® 
effectué par la Société Togolaise des Eaux (TdE) et la Société de Patrimoine Eau et 
Assainissement en milieu urbain et semi-urbain (SP-EAU).  
 
Conform®ment ¨ la r®glementation, lôARSE apr¯s ®changes avec la SP-EAU et la TdE, 
a donn® son avis au ministre en charge de lôeau en tenant compte de lô®quilibre 
financier du sous-secteur de lôeau potable. . 
 
Par ailleurs, lôARSE sôest prononc®  sur le rapport provisoire transmis par la SP-EAU 
relatif ¨ lôinventaire contradictoire et commissariat aux apports des biens du sous-
secteur de lôeau potable et de lôassainissement en milieu urbain et semi-urbain.  
 
 

2.7 Collaboration avec dôautres institutions nationales et internationales 
 

2.7.1 LôARSE et les partenaires du sous-secteur de lô®nergie électrique au 
Togo 

 
LôARSE a participé à des réunions, des forums, des séminaires ou des activités 
organisés par ou pour les acteurs du sous-secteur de lô®nergie ®lectrique. A ce titre, on 
peut relever pour le compte de lôann®e 2015 la participation de lôARSE aux rencontres  
suivantes : 
 

¶ lôatelier de réflexion sur le thème « Quel mécanisme innovant pour réduire la 
pauvreté énergétique au Togo ? » en février 2015, organisé par lôONG Jeunes 
Volontaires pour lôEnvironnement (JVE) ; 
 

¶ lôatelier organisé par lôAgence Fran­aise de Développement (AFD) à lôattention 
de la BOAD, du Group Orabank et de lôARSE en février 2015 au siège du 
Groupe OraBank sur le financement des projets dô®nergies renouvelables 
(SUNREF) ; 
 

¶ Des séances de travail avec les chargés du Doing Business du groupe de la 
Banque mondiale en mars 2015 en vue de la rédaction du rapport « Doing 
Business 2016 » ;  

 

¶ la journ®e mondiale de lô®nergie en octobre 2015 ¨ Sokod® organis®e par lôONG 
Urbis Fundation en collaboration avec le Ministère des Mines et de lôEnergie ; 
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¶ lôatelier  organisé en octobre 2015 par la société ZTE Corporation sur la 
maintenance et la gestion efficace des lampadaires solaires installés dans le 
cadre du projet dôacquisition et dôinstallation de treize mille (13 000) lampadaires 
solaires au Togo ; 
 

2.7.2 LôARSE avec la Direction de lôEnvironnement 
 
LôARSE est souvent sollicit®e par la direction de lôenvironnement afin dôapporter son 
expertise lors de la validation des ®tudes dôimpacts environnementaux (EIE) aff®rentes 
au sous-secteur de lô®nergie ®lectrique. Ainsi, en 2015, la collaboration avec la direction 
de lôenvironnement a amen® lôARSE ¨ participer ¨ : 
 

¶ lôatelier dô®valuation du rapport provisoire dôaudit environnemental de la centrale 
thermique de la société Contour global Togo S.A. ; 
 

¶ lôatelier de lancement et de concertation technique du processus de pr®paration 
pour le Togo des contributions nationales prévues déterminées (CPDN) en 
prélude à la COP 21; 
 

¶ la séance  de travail sur le projet dô®valuation des besoins technologiques du 
segment « production de lô®lectricit® » du sous-secteur de lô®nergie ®lectrique au 
minist¯re en charge de lôenvironnement. 

 
2.7.3 LôARSE et lôAutorit® de R®gulation des March®s Publics (ARMP) 

 
LôARSE a particip® au cours de lôann®e 2015 à des ateliers et à des séminaires 
organis®s par lôautorité de régulation des marchés publics  ¨ lôintention des  diff®rentes 
soci®t®s et institutions de lôEtat et des sociétés privées notamment :  
 

¶ La revue des march®s publics des autorit®s contractantes au titre de lôann®e 
2014, organisée en février 2015 ; 
 

¶ les techniques de sélection des consultants, organisées en mars 2015 ; 
 

¶ la publication du rapport dôaudit des marchés publics  passés en 2012, organisée 
en août 2015 ;  

 

¶ la présentation du rapport des marchés passés pour les  trois premiers trimestres 
de lôann®e 2015, organis®e en octobre 2015. 

 
2.7.4 LôARSE avec lôAFUR 

 
LôARSE en qualité de membre du Forum africain pour la réglementation des services 
publics (AFUR) a participé à la 12èmeconférence annuelle et assemblée générale de 
lôassociation tenue du 20 au 24 juillet 2015 à Midrand en Afrique du Sud. Le thème de 
la conférence était : « Le rôle des progrès technologiques dans la régulation en appui 
au développement durable en Afrique ».  
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Les travaux de la conférence ont permis aux participants dô®changer sur (i) la nécessité 
de favoriser les progrès technologiques sur le continent, (ii) la nécessité de rationaliser 
la production des rapports de r®gulation par lôutilisation des TICs et (iii)  le r¹le cl® des 
régulateurs africains dans la surveillance mondiale des objectifs de développement 
durable. 
 

2.7.5 LôARSE avec lôAutorit® de R®gulation R®gionale du secteur de 
lôElectricit® de la CEDEAO (ARREC) 

 
LôARSE a ®t® invitée au cours de lôann®e 2015 par lôARREC pour participer à des  
séances de travail sur la mise en îuvre des directives pour le march® r®gional de 
lô®lectricit®. Ces s®ances de travail ont concern® ®galement lôamendement des projets 
de contrats bilat®raux dans le cadre du march® r®gional de lô®lectricit®.   
 
Les séances de travail portant sur les 5ème et 6ème réunions des comités consultatifs des 
r®gulateurs et des op®rateurs de lôARREC, se sont déroulées au Ghana respectivement 
à Akosombo les 12 et 13 mai 2015 et à Accra du 16 au 19 novembre 2015 avec la 
participation des repr®sentants des Minist¯res en charge de lôEnergie, des autorit®s 
nationales de régulation, des opérateurs de production, de transport et de distribution 
d'énergie électrique des pays membres de la CEDEAO et du Secrétariat Général du 
Syst¯me dôEchanges dôEnergie Electrique Ouest Africain (EEEOA). 
 
En outre, lôARSE a eu une s®ance de travail avec lôARREC ¨ Lom® le 13 octobre 2015. 
Cette s®ance ®largie ¨ la CEET et ¨ la CEB avait pour objet  lô®valuation de lô®tat de 
mise en îuvre de la directive C/DIR/1/06/13 de la CEDEAO portant sur lôorganisation 
du march® r®gional de lô®lectricit® sur le plan national. 
 

2.7.6 LôARSE avec les autres Institutions Internationales  
 
Sur le plan international, lôARSE a particip®: 
 

¶ au forum de haut niveau sur la promotion des politiques dô®nergie durable de la 
CEDEAO  et lôinvestissement, organis® par le Centre pour les Energies 
Renouvelables et lôEfficacit® Energ®tique de la CEDEAO (CEREEC) en 
collaboration avec lôAgence Internationale pour les Energies Renouvelables 
(IRENA) et des institutions financières en septembre 2015 à Abidjan en Côte 
dôIvoire ; 
 

¶ à lôatelier sur le développement des énergies renouvelables au Bénin et au Togo, 
organisée par le Centre de Formation Professionnelle et de Perfectionnement 
(CFPP) de la CEB avec lôappui dôIFEEA-Germany à Abomey-Calavi en 
septembre 2015 ; 
 

¶ à la conférence de la 12ème foire internationale de Lomé sur les énergies 
renouvelables en novembre 2015 ; au cours de cette conf®rence, lôARSE a 
exposé sur le thème « la réglementation en vigueur au Togo dans le secteur des 
énergies renouvelables ». 
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2.7.7 LôARSE avec des promoteurs-investisseurs dans le sous-secteur de 

lô®nergie ®lectrique 
 
LôARSE a re­u de la part des promoteurs-investisseurs des propositions de projets 
dans le sous-secteur de lô®nergie ®lectrique au Togo. Au cours lôann®e 2015 lôARSE a 
eu des discussions avec les promoteurs qui ont manifesté leurs intérêts pour le sous-
secteur de lô®nergie ®lectrique au Togo. Les plus significatifs sont: 
 

¶ SARAKO-SAPHYR : conduit par le groupe UK Investment, le groupement a 
pr®sent® ¨ lôARSE la centrale solaire de 15 MW r®alis®e en Ile Maurice ; 
 

¶ CRONIMET Power Solutions GmbH qui propose dôinstaller cinq (05) unit®s 
solaires de 20 MWc au Togo ; 

 

¶ EMPIRE SERVICE qui propose dôinstaller et dôexploiter au Togo un parc éolien 
de 100 MW avec une phase pilote de 2 MW ; 

 

¶ SOL INVICTUS qui propose la construction de centrales photovoltaïques de 34 
MWc. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

35 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PARTIE 3   

 

 

LE SOUS -SECTEUR DE LõENERGIE 

ELECTRIQUE  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

36 

 

3.1 Les opérateurs 
 
Plusieurs opérateurs ont intervenus dans le sous-secteur de lô®nergie ®lectrique au 
Togo en 2015 au nombre desquels : 
 

3.1.1 La Communauté Electrique du Bénin (CEB) 
 
Principal fournisseur en énergie électrique du Togo et du Bénin, la CEB alimente des 
sociétés de distribution nationales des deux pays au prix unique de 58 F CFA/kWh en 
vigueur depuis 2014. Elle alimente également certains industriels sur le territoire du 
Togo et du Bénin au prix unique de 65 F CFA/kWh en vigueur depuis 2014. 
 
Etablissement public international institu® par lôaccord international portant Code Daho-
Togolais de lô®lectricit® du 27 juillet 1968, la CEB est un organisme international à 
caractère public. Jusquôen fin 2015, elle joue le rôle de  monopole du transport, de 
lôimportation de lô®nergie ®lectrique et est lôacheteur unique pour le compte du Togo et 
du Bénin. Lôaccord international devenu  code bénino-togolais, a été revu en 2003 et en 
vertu duquel la CEB ne dispose plus du monopole de la production. 
 

 
3.1.2 La Compagnie Energie Electrique du Togo (CEET) 

 
La CEET assure le service public national de distribution et de vente de lô®nergie 
électrique. Elle dispose de ses propres moyens de production et sôapprovisionne  
essentiellement en énergie électrique pour la demande sur son réseau de distribution 
auprès de la Communauté Electrique du Bénin (CEB), 
 

3.1.3 La société ContourGlobal Togo S.A. 
 
La société ContourGlobal Togo S.A (CGT) dispose dôune centrale thermique dôune 
capacité de 100 MW composée de six (6) moteurs Wärtsilä 18V50DF d'une puissance 
unitaire dôenviron 16,5 MW permettant d'utiliser comme combustibles de base le gaz 
naturel et le HFO et comme combustible de secours le LFO. Cette centrale est  mise en 
service industriel, le 13 octobre 2010. CGT est  un producteur indépendant dô®nergie 
électrique (IPP) disposant dôune convention de concession conclue en 2006 avec lôEtat 
togolais pour une dur®e de 25 ans dôexploitation. Conform®ment au contrat dôachat-
vente quôelle a sign® avec la CEET dans le cadre de cette concession, la fourniture 
dôune quantit® de 764 GWh à 20 F CFA/kWh hors combustible en « Take or pay » est 
garantie pour le compte de lôann®e 2015. Pour la production de lô®nergie par cette 
centrale, la CEET, au terme du Contrat dôachat/vente de lô®nergie fourni du combustible 
et les groupes ne sont démarrés que sur sa demande. Au cours de lôann®e 2015, 
compte tenu du coût de production relativement élevé de cette centrale qui est de 89,84 
F CFA/kWh hors Take or pay par rapport au prix dôachat de lô®nergie ®lectrique par la 
CEET auprès de la CEB (58 F CFA/kWh), ContourGlobal Togo S.A. nôest sollicit®e que 
pour combler les éventuels déficits de la demande.  
 

3.2 Le système électrique 
 
Le Togo est alimenté en énergie électrique par trois systèmes électriques différents:  
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¶ Le système électrique interconnecté de la Communauté Electrique du Bénin 
(CEB) ; 

¶ le système électrique connecté au réseau frontalier (Ghana et Bénin) et  

¶ le système électrique isolé.  
 

La figure 6 de la page suivante présente la situation géographique de ces systèmes. 
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Figure 6 : Système électrique du Togo 
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3.2.1 Le système électrique interconnecté au Togo 
 
Quatre (4) régions sur les cinq (5) que compte le Togo est actuellement couvert par le 
système électrique interconnecté. Cette interconnexion sô®tend de Lom® (au Sud) ¨ 
Kantè (au Nord) et permet de desservir les grandes agglomérations et localités des 
régions Maritime, Plateaux, Centrale et Kara. Toutefois, les villes de Dapaong et de 
Cinkassé dans la région des Savanes sont également alimentées par le réseau de la 
CEB à partir de la ville de Bawku au nord du Ghana. Les principales composantes de 
ce système sont :  
 

(i) Les infrastructures de production 
 
En 2015, les infrastructures de production intervenues dans le système électrique 
interconnecté  sont celles appartenant à la CEB (desservant le Togo et le Bénin), à la 
CEET et à ContourGlobal Togo S.A.  
 

¶ la CEB dispose dôun parc de production dôune puissance totale installée de 105 
MW dont 85 MW installés au Togo et 20 MW au Bénin. Ce parc comprend deux 
(02) turbines à gaz de 20 MW chacune (TAG Lomé et TAG Cotonou) et une (01) 
centrale hydroélectrique à Nangbéto équipée de deux (02) turbines de 32,5 MW 
chacune.  
 

¶ le parc de production de la CEET totalise une puissance installée de 45,5 MW 
dont 43,7 MW disponibles en 2015 dans le système électrique interconnecté et 
composé essentiellement de groupes Diesel installés à Lomé, Sokodé, Kara, 
Mango et Dapaong ainsi quôune centrale hydro®lectrique ¨ Kpim® dôune capacit® 
installée de 1,6 MW. Les capacités des différentes centrales sont précisées en 
annexe au Tableau N°34 du présent rapport. 

 

¶ la société ContourGlobal Togo S.A. a une puissance installée totale de 100 MW 
tri-fuel (LFO, HFO, gaz naturel) composée de 6 groupes de 16,5 MW chacun. 

 
(ii) Les infrastructures de transport 

 
La figure N° 7 de la page suivante présente les principales infrastructures de 
transport sous la responsabilité de la CEB. La quantité de ces infrastructures et 
leur répartition sont indiquées  dans le tableau N°7de la page suivante.  
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Figure 7 : Système électrique de la CEB 
 

- La ligne en projet de 330 kV (projet sous-régional piloté par le West African Power Pool : 
WAPP) est en cours de réalisation ;  

- Les lignes 161 kV (projet de la CEB) sont en processus de passation de marchés.  
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Tableau N°7 : INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT DE LA CEB 
 

Désignation 
Nombre de 

terne 

Tension de 
construction 

(kV) 

Tension 
dôExploitation 

(kV) 

Longueur 
(km) 

Année de 
mise en 
service 

Tension 161 kV      

Lomé Aflao ï MoméHagou 
(double terne) 

2 161 161 56 1971 

MoméHagou - Cotonou (double 
terne) 

2 161 161 112 1971 

Lomé Aflao ï Lomé Port (double 
terne) 

2 161 161 17 1977 

Cotonou - Sakété (double terne) 2 161 161 75 2007 

Sakété - Onigbolo 1 161 161 47 2007 

Bohicon - Onigbolo 1 161 161 75 2006 

MoméHagou ï Nangbéto 1 161 161 110 1986 

Nangbéto ï Atakpamé 1 161 161 37 1989 

Nangbéto ï Bohicon 1 161 161 80 1989 

Atakpamé - Kara 1 161 161 254 2007 

Kara - Djougou  1 161 161 58 2008 

Djougou - Parakou 1 161 161 131 2009 

Parakou ï Bembéréké (exploitée 
en 33 kV) 

1 33 33 106 2010 

Djougou ï Natitingou (exploitée 
en 33 kV) 

1 33 33 76 2010 

Bawku (Ghana) ï Dapaong 
(partie togolaise; exploitée en 
34,5 kV) 

1 161 34,5 36 1993 

Tension  63 kV      
MoméHagou ï Anfoin 1 63 63 21 1982 

MoméHagou ï Tabligbo  1 63 63 10 1979 

MoméHagou ï OTP (SNPT) 1 63 63 24 1979 

MoméHagou ï Lokossa 1 63 63 29 1982 

Bohicon ï Dassa 1 63 63 80 1993 

Tension 330 kV      
Sakété - Frontière Bénin/Nigéria 1 330 330 16 2007 

 

Source: Statistiques CEB 2015 

 
 

(iii) Les infrastructures de distribution 
 
Gérées par la CEET qui a la responsabilit® exclusive de la distribution de lô®nergie 
sur toute lô®tendue du territoire national, les principales infrastructures de 
distribution sont composées: 
 
V des postes de transformation MT/BT (5.5/0.4 kV ; 20/0.4 kV ; 33/0.4 kV et 

34.5/0.4 kV) ; 
V des lignes de distribution interurbaines moyenne tension en 34,5 ; 33 ; 20 et 5,5 

kV ; 
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V des lignes de distribution moyenne tension (MT) et basse tension (BT) urbaines 
et rurales en 20 et 0,4 kV ; 

V lô®clairage public (EP).  
 
Contrairement à 2014 lôaccroissement du  r®seau sôest moins évolué en 2015. La 
longueur des lignes moyenne tension et basse tension a augmenté de 2,91% par 
rapport ¨ lôann®e pr®c®dente et se r®partie comme suit : 
 

¶ 3,05% pour le réseau Basse Tension ; 

¶ 2,71% pour le réseau Moyenne Tension.  
 
Il en est de même pour les postes MT/BT où on enregistre une hausse du nombre de 
postes de distribution MT/BT de 5.7% contre une hausse de 19.31% en 2014.  
 
Les tableaux N°8, au N°11 ci-dessous présentent la situation de lô®volution des r®seaux 
de distribution au Togo. La ligne interurbaine entre Kara et Sokodé en 66 kV exploitée 
par la CEET est comptabilisé dans les réseaux moyenne tension alors que  ce niveau 
de tension de par le code bénino-togolais est dans le domaine de transport et doit être 
normalement exploitée par la CEB.  
 
TABLEAU N°8: EVOLUTION DES RESEAUX ELECTRIQUES MT, BT ET POSTES MT/BT 

 
Source : Statistiques CEET 2015 

 
TABLEAU N°9: SITUTATION DES INFRASTRUCTURES DE DISTRIBUTION  
 

Régions 

BT MT 5,5kV MT 20kV MT 33&/ 34,5 kV  HT 66kV 

Lignes (km) 
Lignes 
(km) 

Postes 
MT/BT 

Aérien (km) 
Souterrain 

(km) 
Postes 
MT/BT 

Aérien (km) 
Souterrain 

(km) 
Postes 
MT/BT 

Lignes 
(km) 

Postes 
/ 66kV 

LOME+TSEVIE 2 171 0 0 387 311 787 0 0 0 0 0 

REGION SUD  1 034 2 1 575 7 395 347 0 104 0 0 

REGION NORD 1 125 1 1 1 001 3 382 161 0 35 75 2 

Total 4 330 3 2 1 972 321 1564 508 0 139 75 2 
 
Source : Statistiques CEET 2015 

 

 

 

 

 2013 2014 2015 
Evolution (%)  

2013-2014 2014-2015 

Basse Tension (km) 3 983 4 202 4 330 5,50 3,05 

Moyenne Tension (km)  2 199 2 803 2 879 27,47 2,71 

Total réseaux (km)  6 182 7 005 7 209 13,31 2,91 

Nombre de Postes 

MT/BT 
1367 1 631 1 707 19,31 5,7 
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TABLEAU N°10 : SITUATION DES POSTES DE TRANSFORMATION  
 

Type Poste 
MT/BT 

PUBLIC PRIVE MIXTE TOTAL 

Nombre 
Puissance 

(kVA) 
Nombre 

Puissance 
(kVA) 

Nombre 
Puissance 

(kVA) 
Nombre 

Puissance 
(kVA) 

66 kV 2  - - - - 2 10 000 

33 kV 102 25 200 31 4 740 6 3 290 139 33 230 

20 kV 989 382 120 485 179 445 90 31 110 1 564 592 675 

5,5 kV 2 75 -  -   - -  2 75 

Total 1 095 407 395 516 184 185 96 34 400 1 707 635 980 
Source : Statistiques CEET 2015 

 
TABLEAU N°11: SITUATION DES LIGNES DE DISTRIBUTION INTERURBAINES  
 

Lignes 
Tension de 

construction 
Tension 

ŘΩ9ȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
Longueur 

(km) 

ATAKPAME -NOTSE-AGBELOUVE 33KV 33KV 110 

ATAKPAME - AGADJI 20KV 20KV 40 

AGADJI - KPALIME 33KV 33KV 70 

KARA - SOKODE  66KV 66KV 75 

KARA - BASSAR 33KV 20kV 75 

SOKODE - TCHAMBA 33KV 20kV 52 

SOKODE - SOTOUBOUA 33KV 20kV 52 

KARA - PAGOUDA 20KV 20KV 8,462 

KARA - KANTE 20KV 20KV 3,32 

KARA - BAFILO 20KV 20KV 17,468 

OKUTE (GHANA) - BADOU 33KV 33KV 30 

SASSANOU (GHANA) - DANYI ELAVAGNON 33KV 33KV 28 

ANFOIN - ANEHO 20KV 20KV 13,5 

ANFOIN - VOGAN 20KV 20KV 10,1 

TABLIGBO - MASSEDA 20KV 20KV 32,3 

TABLIGBO - GATI 20KV 20KV 27,8 

LOME - TSEVIE 33KV 20KV 34 

LOME - KPALIME 20KV 20KV 110 

LOME - ANEHO 20KV 20KV 35 
 
Source : Statistiques CEET 2015 

 
3.2.2 Le système électrique connecté aux réseaux transfrontaliers 

 
Dans le cadre de la mise en îuvre de la d®cision des Chefs dôEtat des pays 
membres de la Communaut® Economique des Etats de lôAfrique de lôOuest 
(CEDEAO) relative ¨ lô®change dô®nergie transfrontalier, le syst¯me dôEchange 
dôEnergie Electrique de lôAfrique de lôOuest (EEEOA) a initié des projets 
dô®lectrification rurale transfrontali¯re. Ces projets ont b®n®fici® du financement par 
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lôUnion Européenne.  Certaines localit®s frontali¯res ¨ lôEst et ¨ Ouest du Togo 
sont alimentées en énergie électrique ¨ partir des r®seaux ®lectriques dôElectrical 
Company of Ghana (ECG) et de Gridco du Ghana et du réseau de la Société 
B®ninoise dôEnergie Electrique (SBEE). Les ouvrages réalisés dans le cadre de 
ces projets ont été mis en service en 2010 puis en 2014. Le tableau N°12 ci-
dessous présente la situation des localités électrifiées.  
 
TABLEAU N° 12: LOCALITES ELECTRIFIEES PAR LA CONNEXION AUX 
RESEAUX TRANSFRONTALIERS 
 

Région 
Localités 

électrifiées à partir 
du Ghana 

Localités 
électrifiées à partir 

du Bénin 
Total  

Savanes 1 0 1 

Kara 0 6 6 

Centrale 0 2 2 

Plateaux 31 1 32 

Maritime 3 3 6 

Total des localités électrifiées par les réseaux 
transfrontaliers 

47 

Source : Statistiques CEET 2015 

 
 

3.2.3 Le système électrique isolé 
 
Dans le cadre des projets dô®lectrification rurale initiés par lôEtat, certaines localités 
très loin du réseau de distribution sont alimentées par des centrales équipées de 
groupes diesel. La puissance installée de ces centrales varie de 32 kW (pour les 
petites localit®s) ¨ 750 kW (pour les plus grandes localit®s). A lôexception de la ville 
de Mango qui dispose dôun r®seau MT, toutes les localit®s concern®es par le 
système électrique isolé ont un mini réseau de distribution en Basse Tension (BT) 
tiré à partir de la centrale isolée. En 2015, on dénombre, 24 localités qui sont 
alimentées par ce système électrique isolé et qui totalisent une puissance installée 
de près de 4 MW. 
 

3.2.4 Capacités du système électrique du Togo 
 
Le système électrique au Togo a une capacité qui est passé de 607,984 MW en 
2014 à 625.98 MW en 2015 soit une augmentation de capacité installé de 2.96%. 
La pointe quant à elle,  a augmentée de 8.5% passant de 158.7 MW à 172.2 MW. 
Les données caractéristiques du système électrique au Togo sont présentées dans 
le tableau N°13 ci-dessous.  
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TABLEAU N°13 : DONNEES CARACTERISTIQUES DU RESEAU DE DISTRIBUTION  
 

 

Villes/Localités 

Puissance 
installée  
dans le 

réseau de 
distribution 

(MW) 

Pointe 
maxi. 
(MW) 

Longueur 
réseau MT 

(km) 

Nombre 
de 

postes 
MT/BT 

Longueur 
réseau BT (km) 

Longueur 
E.P. (km) 

Nombre 
Points 

lumineux 
E.P. 

Abonnés 
MT 

Abonnés 
BT 

LOME + 
Tsévié 

520,5 145 699 787 2 171 1598 11 155 480 194 049 

REGION 
SUD 

46,5 65,78 930 500 1 034 100 931 81 51 170 

REGION 
NORD 

59 15,7 1250 420 1 125 1241 8 691 74 48 785 

TOTAL 626 172,2 2879 1707 4 330 2939 20 777 635 294 004 
 

 
Source : Statistiques CEET 2015 

 
 

3.2.5 Taux dôacc¯s ¨ lô®lectricit® 
 
Dans ce rapport, seul  le taux dô®lectrification des ménages est pris en compte. Car Les 
bases de calculs qui caract®risent le degr® dô®lectrification diff¯rent selon quôelles 
portent sur lôacc¯s ¨ lô®lectricit® des ménages ou lôacc¯s ¨ lô®lectricit® des 
communautés. Ainsi, le taux dôacc¯s ¨ lô®lectricité peut être mesuré en termes de 
couverture g®ographique des localit®s du pays (taux de desserte) ou en termes dôacc¯s 
effectifs des m®nages (taux dô®lectrification des m®nages) 
 
Dans une localité spécifiée, ce taux est défini comme le rapport du nombre total de 
ménages électrifiés sur le nombre total de ménages dans ladite localité. Le nombre 
dôabonn®s en client¯le domestique de la localit® est consid®r® comme une estimation 
acceptable du nombre de ménages électrifiés de cette localité. Le calcul du taux se fait t 
en tenant compte de la taille moyenne des ménages qui varie selon les régions.  
 
Dans le domaine dô®lectrification surtout lô®lectrification rurale, les efforts fournies par le 
pays sont perceptibles. Lôextension du r®seau de distribution urbaine et rurale à travers 
la r®alisation des projets dô®lectrification rurale et du projet de renforcement et 
dôextension du réseau de distribution en milieu urbain et semi-urbain font évoluer le taux 
dô®lectrification global. Il est passé de 30,27% en 2014 à 33,03% en fin 2015 soit une 
augmentation de 2,76 points. . 
 
Le tableau N°14 est élaboré en vue dô®tablir la comparaison de lô®volution du taux 
dô®lectrification par r®gion au cours de lôann®e 2015 avec la taille moyenne harmonisée 
des ménages qui est de 8 sur le plan national dans les différents documents. 
 
Le tableau N°15 est élaboré en tenant compte de la taille réelle des ménages par 
r®gion avec lô®volution du taux dô®lectrification entre 2014 et 2015. 
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TABLEAU N°14 : REPARTITION PAR REGION DU TAUX DôELECTRIFICATION POUR UNE 
TAILLE MOYENNE DE MENAGES IDENTIQUES POUR TOUTES LES REGIONS 
 

PREFECTURES 
 Population 
estimée en 

2014 

 Taille moyenne 
ménage  

(URD-DSG 2000)  

 Nombre de 
ménages  

 Nombre 
d'abonnés BT  

 Taux dôacc¯s  
[%] en 2015 

LOME
1
 1 806 293 8 225 787 194 049 85,94 

REGION MARITIME (SANS LOME)
2
 1 184 430 8 148 054 25 906 17,50 

REGION DES PLATEAUX 1 581 850 8 197 731 25 264 12,78 

REGION CENTRALE 710 735 8 88 842 15 391 17,32 

REGION DE LA KARA 885 660 8 110 708 20 943 18,92 

REGION DES SAVANES 952 705 8 119 088 12 451 10,46 

ENSEMBLE DU PAYS 7 121 673 8 890 209 294 004 33,03 

 
Source : Statistiques CEET 2015 
 

TABLEAU N°15 : REPARTITION PAR REGION DU TAUX DôELECTRIFICATION POUR UNE 
TAILLE MOYENNE DE MENAGES VARIANT PAR REGIONS SELON LE RECENSSEMENT 
NATIONAL 
 
 

PREFECTURES 
 Population 
estimée en 

2014 

 Taille moyenne 
ménage  

(URD-DSG 2000)  

 Nombre de 
ménages  

 Nombre 
d'abonnés BT  

 Taux dôacc¯s  
[%] en 2015 

 Taux dôacc¯s  
[%] en 2014 

LOME
3
 1 806 293 7,9 228 645 194 049 84,87 79,46 

REGION MARITIME (SANS LOME)
4
 1 184 430 7,1 166 821 25 906 15,53 13,14 

REGION DES PLATEAUX 1 581 850 7,2 219 701 25 264 11,50 10,32 

REGION CENTRALE 710 735 11,2 63 459 15 391 24,25 20,78 

REGION DE LA KARA 885 660 6,7 132 188 20 943 15,84 14,7 

REGION DES SAVANES 952 705 9,7 98 217 12 451 12,68 10,8 

ENSEMBLE DU PAYS 7 121 673 7,9 909 031 294 004 32,34 29,90 

 

 

3.3 La consommation dô®nergie ®lectrique 
 
La demande en énergie électrique au Togo est faite par deux catégories de clients : la 
demande des clients servie directement par la CEB et celle servie par  la CEET qui elle-
même est alimentée en grande partie par la CEB. 
 
La demande nationale en énergie électrique a évolué de 1197,23 GWh en 2014 à 1 
272.94 GWh en 2015 soit une augmentation de 6.32%.  

                                                           
1
 Les données de Lomé intègrent celles de la Préfecture du Golfe 

2
 Les données de la région Maritime ne comportent pas celle de la préfecture du Golfe comptabilisées dans Lomé 

3
 Les données de Lomé intègrent celles de la Préfecture du Golfe 

4
 Les données de la région Maritime ne comportent pas celle de la préfecture du Golfe comptabilisées dans Lomé 
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Lô®nergie ®lectrique appel®e par le r®seau de la CEET sô®l¯ve ¨ 1 094.54 GWh en 
2015, contre 1 038,23 GWh en 2014, ce qui repr®sente une augmentation dôenviron 
5.42%. 
 

Le bilan de la demande dô®nergie ®lectrique au Togo est présenté dans le tableau N°16 
ci-dessous. Ce bilan nôint¯gre pas les autoproductions des industries et des particuliers. 
 
TABLEAU N°16 : EVOLUTION DE LA DEMANDE DôENERGIE ELECTRIQUE AU TOGO 
 

 

2011 
(GWh) 

2012 
(GWh) 

2013 
(GWh) 

2014 
(GWh) 

2015 
(GWh) 

CEET 848,7 901,6 967,6  1 038,23 1094.54 

WACEM 110,9 103,6 91,8 83,57 49,09 

SNPT 39,6 51,7 53,5 56,44 57,69 

SCANTOGO MINES - - - 18,99 71,62 

Total TOGO 999,2 1 056,9 1 112,9 1 197,23 1 272.94 
 
Source : Statistiques CEET 2015 

 
La pointe de puissance appelée par le réseau de la CEET est évaluée à 172 MW en 
2015, contre 159 MW en 2014 ; soit une hausse de la valeur de la pointe maximale 
annuelle de 8,18%. La pointe de la puissance totale appelée par le Togo5 est de 213,17 
MW en 2015 contre 202,91 MW en 2014 soit une hausse de 5,06%. 
 
En comparant la situation de 2014 à celle de 2015, on note que la variation de la valeur 
de la pointe de puissance appelée par la CEET a augmenté de 6.98 points alors que 
celle de la pointe de la puissance totale appelée a baissé de 6.58 points.  La hausse 
relativement importante constatée de la puissance de pointe appelée sur le réseau de 
la CEET peut se justifie par la relance des activités économiques constatées en 2015 et 
le nombre de clients qui a substantiellement augmenté du fait de la réalisation des 
projets dôextension surtout ¨ Lom®. 
 
Figure 8 : EVOLUTION MENSUELLE DE LA POINTE MAXI (MW) 2013, 2014 et 2015 

 
Source : Statistiques CEET 2015 

                                                           
5
En intégrant les pointes de la CEET, de la SNPT, du WACEM et de SCANTOGO Mines 
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La figure 9 ci-dessous présente les différents secteurs de  consommation dô®nergie 
électrique au Togo. La ventilation de la consommation par différents secteurs prend en 
compte les industries directement alimentées par la CEB et le reste de la clientèle 
alimenté par la CEET. On note que la consommation du secteur résidentiel représente 
25% de la consommation totale dô®lectricit® enregistrée en 2015 contre 60% pour le 
secteur de lôindustrie, le  commerce et la zone franche réunis. 
 

 
Source : Statistiques CEET 2015 

 
 

3.4 La fourniture dô®nergie ®lectrique 
 
Lô®nergie fournie au r®seau de la CEET provient essentiellement de la CEB ¨ 68.06%. 
Le reste de la fourniture de lô®nergie ®lectrique est produit par ContourGlobal Togo S.A. 
à 30%, les centrales électriques de la CEET à 1.91% ainsi que de 0,03% qui provient 
de la consommation de la clientèle CEET raccordée sur le réseau électrique de la 
Nouvelle Société des Phosphates du Togo (SNPT). 
 
La contribution de la centrale de ContourGlobal Togo S.A. ¨ la fourniture dô®nergie 
électrique au Togo a connu une hausse substantielle (30 % en 2015 contre 7,4% en 
2014). Cette hausse de production est due à deux facteurs : 
 
V La  décision N°008/CEB/HCIE/2013 du haut conseil de la CEB qui a  d®cid® quô¨ 

partir du 1er janvier 2014, la CEB se limite exclusivement à ses importations et à 
ses propres sources de production dans la fourniture de lô®nergie ®lectrique ¨ 
ses clients et que chaque Etat assure à travers ses propres moyens de 
production, le déficit qui en découlerait. Ainsi, le Togo a eu plus recours à cette 
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centrale de ContourGlobal Togo S.A. au cours de lôann®e 2015 pour combler les 
déficits engendrés dans la fourniture de lô®nergie ®lectrique par la CEB.  
 

V La baisse du court mondial du combustible a réduit par conséquent le cout de 
production du kWh hors take or pay de la centrale de CGT. 

 
Il faut souligner que la mise en service en octobre 2010 de la centrale de la société 
ContourGlobal Togo S.A., a stabilisé la fourniture dô®nergie ®lectrique au Togo. En effet, 
les problèmes de délestage récurrent que connaissait le pays lié au déficit de puissance 
surtout aux heures de pointe sont quasiment résolus. 
 

Toutefois, le pays et notamment la ville de Lom® nôest pas totalement ¨ lôabri du 
d®lestage en cas de d®faillance dôune source dôimportation de la CEB ou en cas 
dôavarie des installations de la CEB. La CEET ne disposant pas des lignes dô®vacuation 
propres appropri®es pour lôalimentation des clients par lô®nergie de ContourGlobal Togo 
S.A.  Il y a donc n®cessit® quôune r®flexion soit men®e par la CEET pour quôelle puisse 
disposer de ses propres lignes dô®vacuation de lô®nergie de la centrale de 
ContourGlobal Togo S.A. vers ses postes de Lomé A, Lomé B et Lomé Siège pour 
pouvoir enlever toute la puissance de la centrale, en cas dôindisponibilit® des 
installations de la CEB.  
 
 

3.5 Bilan des activités des opérateurs 
 

3.5.1 CEB 
 

(A) Equipements du réseau 
 
La CEB dispose sur le territoire de la Communauté (Togo et Bénin) des équipements 
principaux suivants : 

- 22 postes de transformation totalisant environ 1 400 MVA de capacité de 
livraison ; 

- 1 870 km de lignes haute et moyenne tension (330kV, 161kV, 63kV, 33kV) ; 
- 3 centrales de production dô®nergie électrique dôune puissance totale de 105 MW 

dont : 

¶ 2 turbines à gaz de 20 MW chacune (TAG LOME et TAG COTONOU) ; 

¶ 1 centrale hydroélectrique à Nangbéto équipée de 2 groupes de 32,5 MW. 
 

(B) Approvisionnement 
 
En 2015, il est noté une augmentation de 7,24% de lô®nergie injectée par la CEB dans le réseau 
interconnecté pour satisfaire la demande de la communauté. Cette énergie est passée 
de 2 489 GWh en 2014 à 2 669 GWh en 2015.  
 
Lôapprovisionnement en ®nergie ®lectrique de la CEB est fait en grande partie gr©ce à 
lôimportation de lô®nergie totale livr®e au r®seau interconnect® qui représente 76,8% en 
2015. Le tableau N°17 pr®sente les proportions dôutilisation des diff®rentes sources 
dôapprovisionnement et leur ®volution sur les cinq dernières années. (2011 à 2015).  
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TABLEAU N°17 : EVOLUTION DE LôAPPROVISIONNEMENT EN ENERGIE ELECTRIQUE DE LA 
COMMUNAUTE TOGO-BENIN 

 

  

2011 2012 2013 2014 2015 

    GWh % GWh % GWh % GWh % GWh % 

Importations VRA 647,2 30,10% 566,1 25,00% 481,95 20,93% 442,618 17,79% 496,84 18,62% 

Importations ECG 1,6 0,10% 2,2 0,10% 2,47 0,11% 3,065 0,12% 3,30 0,12% 

Importations CIE 86,6 4,00% 50,8 2,20% 99,25 4,31% 118,554 4,76% 12,98 0,49% 

Importations TCN 1107,8 51,50% 1 188,3 52,60% 1 382,88 60,05% 1489,093 59,84% 1 535,54 57,54% 

Importation NIGELEC 3,6 0,20% 4,2 0,20% 3 0,13% - - 0,00 
 

Total importation 1846,9 85,80% 1 811,7 80,10% 1 969,56 85,53% 2053,33 82,51% 2 048,67 76,76% 

Production Nangbéto 201,6 9,40% 165,1 7,30% 71,33 3,10% 119,831 4,82% 56,44 2,11% 

Production des TAG 
CEB 

44,4 2,10% 97,8 4,30% 87,25 3,79% 231,651 9,31% 110,75 4,15% 

Total Production CEB 245,9 11,40% 263 11,60% 158,58 6,89% 351,482 14,12% 167,19 6,26% 

Production 
ContourGlobal 

58,6 2,70% 186,4 8,20% 174,65 7,58% 73,217 2,94% 328,14 12,29% 

Production SBEE 
additionnelle 

0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 4,833 0,19% 109,15 4,09% 

Production CEET 
additionnelle 

0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 5,788 0,23% 15,72 0,59% 

Total Achat local 58,6 2,70% 186,4 8,20% 174,65 7,58% 83,838 3,37% 453,00 16,97% 

Energie livrée au 
réseau 

2 51,40 100% 2 261,1 100% 2 302,78 100% 2 488,65 100% 2 668,86 100,00% 

Source : Statistiques CEB 2015 
 

Figure 10 : APPROVISIONNEMENT D'ENERGIE DE LA CEB EN 2015 

 
 
Source : Statistiques CEB 2015 
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Figure 11 : ENERGIE TOTALE IMPORTEE PAR LA CEB DE 2011 A 2015 
 

 
Source : Statistiques CEB 2015 

 

(C) Commercialisation 
 
En 2015, lô®nergie ®lectrique livr®e par La CEB au réseau de chaque pays de la 
communauté et ¨ lôexportation se présente comme suit :   
 
Au Togo : 
 

- 744.248 GWh à la Compagnie Energie Electrique du Togo (CEET), la société 
nationale de distribution ; 

- 49.085 GWh à la Société West African Cement (WACEM S.A.), une industrie de 
traitement de clinker ; 

- 57.695 GWh à la Société Nationale des Phosphate du Togo (SNPT), une 
industrie extractive des phosphates ; 

- 71.62 GWh à la Société SCANTOGO Mines S.A., une industrie extractive de 
clinker. 

 
Au Bénin : 
 

- 922.66 GWh à la Soci®t® B®ninoise dôEnergie Electrique (SBEE), la société 
nationale de distribution ; 

- 59.09 GWh à la SCB Lafarge, une cimenterie. 
 
Hors de la Communauté : 

- 3.26 GWh à la Société Nationale d'Electricité du Burkina Faso (SONABEL). 
 
Le tableau N°18 ci-dessous présente la répartition de la vente de la CEB et son 
évolution sur cinq ans de 2011 à 2015.  
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TABLEAU N°18 : EVOLUTION DE LA VENTE DôENERGIE ELECTRIQUE DE LA 

CEB  
 

  

2011 2012 2013 2014 2015 

    GWh % GWh % GWh % GWh % GWh % 

CEET 832,3 40,61% 883,1 40,79% 892,1 40,67% 944,528 41,50% 744,248 39,9% 

WACEM 110,9 5,41% 103,6 4,78% 91,8 4,18% 83,563 3,67% 49,085 2,4% 

SNPT 39,6 1,93% 51,7 2,39% 53,5 2,44% 56,441 2,48% 57,695 2,8% 

SCANTOGO - - - - - - 18,989 0,83% 71,62 3,5% 

  Total TOGO 982,8 48,00% 1 038,4 48,00% 1 037,4 47,29% 1 103,52 48,48% 922,66 44,5% 

SBEE 1 005,5 49,06% 1 065,5 49,21% 1 097,7 50,04% 1109,045 48,72% 1086,868 52,5% 

SCB LAFARGE 60 2,93% 59,8 2,76% 58,5 2,66% 61,06 2,68% 59,09 2,9% 

  Total BENIN 1 065,4 52,00% 1 125,2 52,00% 1 156,2 52,70% 1170,105 51,41% 1145,9 55,3% 

SONABEL 1,4 0,07% 1,6 0,07% 1,9 0,09% 2,595 0,11% 3,26 0,2% 

                      

  
Total 
EXPORT 

1,4 0,10% 1,6 0,10% 1,9 0,10% 2,595 0,11% 3,26 0,2% 

                      

VENTE TOTAL 2 049,5 100,00% 2 165,3 100,00% 2 195,4 100% 2276,221 100% 2071,88 100% 

  PERTES 101,8 4,70% 95,8 4,20% 105,8 4,60% 128,59 5,65% 114,34 5,23% 

Source : Statistiques CEB 2015 
 
 

Figure 12 : VENTE 5Ω9b9wDL9 59 [! /9. 9b нлмр 
 
 

 
 
Source : Statistiques CEB 2015 
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Figure 13 : 9±h[¦¢Lhb 59 [Ω9bwDL9 ±9b5¦9 t!w [! /9. !¦ ¢hDh όD²Ƙύ 
 
 

 
Source : Statistiques CEB 2015 
 

3.5.2 CEET 
 

(A) Approvisionnement 
 
En 2015, lô®nergie électrique livrée au  réseau de distribution de la CEET est passée de 
1 038,23 GWh en 2014 à 1094.0 GWh en 2015 soit une augmentation de 5,37%. Cette 
énergie provient essentiellement des achats qui représentent 98,09% de lô®nergie 
appelée dont 68,07% de la CEB ; 30% de ContourGlobal Togo et 0,03% de la SNPT.  
Les productions de la CEET représentent 1,91% de lô®nergie totale livr®e au r®seau. Il 
faut noter que les productions de la CEET proviennent de sa centrale hydroélectrique 
de Kpimé et de ses centrales thermiques diesels. En 2015, lô®nergie produite par 
lôensemble des unit®s de production de la CEET sô®l¯ve ¨ 20,91GWh contre 13,46 
GWh en 2014.  Ainsi, par rapport ¨ lôann®e 2014, on note une augmentation de 55,39%. 
 
Le tableau N°19 pr®sente en d®tail lô®volution de lôapprovisionnement en ®nergie 
électrique de la CEET de 2011 à 2015. 
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TABLEAU N°19 : EVOLUTION DE LôAPPROVISIONNEMENT EN ENERGIE ELECTRIQUE 
DE LA CEET 

DESIGNATION 2011 2012 2013 2014 2015 
Variation 

2014-2015 

Achats(KWh) 837 718 389 887 254 584 1 192 606 712 951 645 960 744 953 029 -21,72% 

Achat CEB  836 879 439 886 413 134 954 490 012 950 786 727 744 659 154 -21,68% 

Achat SNPT (IFG)-TOGO 838 950 841 450 811 000 859 233 293 875 -65,80% 

Production ContourGlobal nette 62 838 200 200 874 200 237 305 700 73 124 700 328 135 392 348,73% 

Production nette CEET (KWh) 11 001 309 14 030 324 11 978 488 13 459 144 20 913 923 55,39% 

Production brute CEET (KWh) 11 534 120,92 14 334 249,00 12 296 920 13 889 692 21 450 986 54,44% 

¤ Auxiliaires 532 812,00 303 924,80 318 432 430 547 537 063 24,74% 

Achats + Production (kWh) 849 252 510 901 588 833 967 597 932 1 038 229 805 1 094 539 407 5.42% 

Energie livrée au réseau (KWh) 848 719 698 901 284 908 967 279 500 965 535 652 1 094 002 344 13.30% 

Energie vendue (KWh) 685 869 572 736 910 786 783 868 217 852 355 900 909 836 335 6,74% 

¤ Energie vendue BT (KWh) 410 348 980 437 439 833 468 149 619 511 416 160 544 560 199 6,48% 

¤ Energie vendue MT (KWh) 275 520 592 299 470 953 315 718 598 340 939 740 365 276 136 7,14% 

Autres consommations (kWh) 242 472 207 740 297 804 275 016 319 284 16,10% 

Pertes en kWh 162 607 654 164 166 382 183 113 479 185 598 889 183 846 725 -0,94% 

Taux de perte 19,16% 18,21% 18,93% 17,88% 16,80% -1,08  pt 

Source : Statistiques CEET 2015 

 
 

(B) Distribution 
 

En 2015 la longueur du réseau de distribution MT a augmenté de 5,5% par rapport à 
2014 et le réseau de distribution BT a eu une évolution de 27,48%. Ce résultat est dû à 
la poursuite des investissements dans lôextension du r®seau de distribution. 
 
 

TABLEAU N°20: EVOLUTION DU RESEAU DE DISTRIBUTION DE LA CEET  

 

Désignation 2011 2012 2013 2014  2015 
Variation 

2014-2015 

Longueur du réseau BT (km) 3 409 3 818 3 983 4 201,94 4 330 3,05% 

Longueur du réseau MT (km) 1 931 2 048 2 199 2 803 2 879 2.71% 

Longueur réseau interurbain HT/MT (km) 561 645 823,95 1 002,95 75 -92,52% 

Nombre de postes MT/BT 1 182 1 274 1 367 1 631 1 7074 4.66% 

Puissance installée des postes MT/BT 
(MVA) 

387 414 583 608 626 2,96% 

Longueur Eclairage Public (E.P.) (km) 268 306, 598 2 938 2 939 0.03% 

Nombre de Points lumineux E.P. 6 780 nd 6 743 20 366 20 777 2,02% 

Nombre d'abonnés BT 203 306 215 517 232 460 262 060 294 004 12,19% 

Nombre d'abonnés MT 524 556 576 598 635 6,19% 

Taux de perte du réseau de distribution (%) 
6
 19,16% 18,21% 18,93% 17,88% 16,82% -1,06 pt 

Source : Statistiques CEET 2015 
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Les efforts fournis par la CEET dans le cadre de la lutte contre les fraudes et autres 
sources de perte de lô®nergie électrique continuent par donner des fruits. On note une 
amélioration du rendement du réseau de distribution qui sôest poursuivie en 2015 avec 
une baisse du taux de perte de 1,06 point par rapport à 2014. Lôillustration de la baisse 
continuelle du taux de perte annuel est présentée par la figure 14 ci-dessous.  
 
Figure 14 : EVOLUTION  DU TAUX ANNUEL DE PERTE DU RESEAU DE 
DISTRIBUTION 
 

 
 
Source : Statistiques CEET 2015 

 
(C) Les incidents sur les réseaux BT, MT et dans les postes MT/BT 

 
Les efforts déployés par la CEET dans la maintenance programmée des infrastructures 
du réseau malgré leur vétusté ont permis de maintenir la progression à la baisse des 
incidents sur le réseau MT de (ï 15.85%) et sur le réseau BT de (-15.57) par rapport à 
la situation de 2014.  
 
Par contre la CEET doit intensifier la campagne de redéploiement de transformateurs 
ainsi que la réhabilitation et la construction de postes de distribution MT/BT en vue de 
réduire les chutes de tension et les surcharges sur le réseau électrique. 
 
Tableau N°21 : NOMBRE DôINCIDENTS ENREGISTRES SUR LE RESEAU EN 2015 
 

Nombre dôincidents 
sur le réseau 

2011 2012 2013 2014 2015 
Evolution (%) 

2014-2015 

 Basse Tension 10 084 11 952 13 288 15 266 12 889 -15,57 

Moyenne Tension 443 377 1 037 1199 1009 -15,85 

Postes de 1 008 219 135 1 59 133 -16,35 
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Sources : Statistiques CEET 2015 

 
Figure 15 : EVOLUTION DU NOMBRE ANNUEL DES INCIDENTS SUR LE RESEAU 
DE DISTRIBUTION 
 

 
 
Sources : Statistiques CEET 2015 

 
(D) Les déclenchements des départs MT 

 
Lôann®e 2015 a connu une baisse consid®rable du nombre de d®clenchement  sur les 
départs MT de 50,16% par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente. De même la durée de ces 
déclenchements a baissé de 78,82% par rapport ¨ lôann®e 2014. 
 
 

Tableau N°22 : EVOLUTION ANNUELLE DES  DECLENCHEMENTS SUR LE RESEAU EN 2015 

 
Source : Statistiques CEET 2015 
 
 

distribution MT/BT 

Nombre de déclenchements 
sur le réseau 

2011 2012 2013 2014 2015 
Evolution (%) 

2014-2015 

Nombre de déclenchements des 
départs MT 

1 675 1 590 1 714 2 538 1 265 -50,16 

Durée en heure 1 817 1 513 2 365 6 177 1 308 -78,82 

Durée moyenne par incidents en 
heure 

1,1 1,0 1,4 2,4 1,03 -57,08 
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Figure 16 : EVOLUTION ANNUELLE DES DECLENCHEMENTS SUR LE RESEAU 
 

 
 
Source :Rapport activités CEET 2015 

 
3.5.3 CONTOURGLOBAL TOGO S.A. 

 
 

En 2015, le taux dôutilisation de la Centrale Thermique de Lomé (CTL) est passé à 
46,01% contre 10,04% en 2014. Cela est dû à une forte sollicitation de cette centrale. 
Le co¾t de revient de lô®nergie livr®e au r®seau est de 121,01 FCFA calculé à partir du 
coût lié au « Take or Pay » et du coût des combustible utilisé pour la production et de 
lô®nergie  nette produite. Le Prix de revient moyen de production de l'énergie électrique 
nette hors rémunération ContourGlobal est de 68,77 F CFA/kWh. 
 

Le tableau N°18 et la figure 13 ci-dessous, pr®sentent le bilan dôexploitation et les 
performances de la centrale de ContourGlobal Togo S.A. 
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TABLEAU N°23 : DONNEES DôEXPLOITATION DE LA CENTRALE DE CONTOURGLOBAL 
 

 

2011 2012 2013 2014 2015 

Energie brute produite (GWh) 67,2 209 248 77,3 354 

Energie nette produite (énergie 
livrée) (GWh) 

64,2 200,9 237,31 73,22 340,4 

Combustible LFO consommé 
(kg) 

93 957 868 358 463 096 72 442 840 177 

Combustible HFO consommé 
(kg) 

13 207 801 25 417 995 34 190 245 14 827 389 34 692 590 

Combustible Gaz consommé 
(MMBtu) 

0 629 909 557 083 13 039 37 595 686 

Consommation spécifique brute 
LFO pilote (g/kWh) 

1,4 4,15 1,87 0,94 2,37 

Consommation spécifique brute 
HFO (kJ/kWh) 

8 071,71 7 814,4 8 133,98 8 112,87 8 071,38 

Consommation spécifique brute 
gaz (KJ/kWh) 

0 8 682,78 7 915,82 7 727,3 7 626,02 

Taux de disponibilité (%) 96,10% 96,53% 96,54% 99,37% 95,14% 

Taux dôutilisation de la centrale 
(%) 

8,90% 27,50% 33,39% 10,04% 46,01% 

Energie nette garantie par la 
centrale ou « Take or 
Pay »(GWh) 

771 771 771 768,89 771 

Rémunération de 
ContourGlobal Togo S.A. 
(FCFA/kWh) 

19,33 20,6 20,52 21,01 23,07 

Prix de revient moyen de 
lô®nergie livr®e hors 
rémunération de ContourGlobal 
Togo S.A. (FCFA/kWh) 

63,05 66,3 68,03 89.84 68,77 

Source : Statistiques exploitation ContourGlobal Togo 2015 

 

Figure 17 : EVOLUTION MENSUELLE DE LA PRODUCTION DE CGT EN 2015 

 
 
Source : Statistiques exploitation ContourGlobal Togo 2015 

 




















